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Ministère de la santé et de la prévention 
 
 
 
Arrêté du 31 octobre 2022 portant composition de la commission d’évaluation de stage 

des médecins inspecteurs de santé publique de la promotion 2022 
 

NOR : SPRR2230761A 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
 
Vu le décret n° 91-1025 modifié du 7 octobre 1991 relatif au statut particulier des médecins 
inspecteurs de santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 1997 modifié relatif à la formation des médecins inspecteurs de santé 
publique, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
La composition de la commission d’évaluation de stage des médecins inspecteurs de santé 
publique de la promotion 2022 est fixée comme suit : 
- Madame Martine LABORDE CHIOCCHIA, représentant la directrice des ressources humaines 
des ministères chargés des affaires sociales, présidente ; 
- Monsieur Benoit ELLEBOODE, directeur général de l’Agence régionale de santé de Nouvelle-
Aquitaine ; 
- Madame Agnès LEPOUTRE, représentant le directeur de l’Agence nationale de santé publique ; 
- Madame Julie BIGA, médecin inspecteur de santé publique ; 
- Monsieur Jacques CARTIAUX, personnalité qualifiée. 

 
Article 2 

 
Le secrétariat de la commission est assuré par l’École des hautes études en santé publique. 

 
Article 3 

 
La directrice des ressources humaines au Secrétariat général des ministères chargés des 
affaires sociales et la directrice de l’École des hautes études en santé publique sont chargées, 
chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin 
officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 31 octobre 2022. 
 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du Département de la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences, filières métiers 
et formation, 
Olivier MORIETTE 
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INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE N° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 
complémentaire à l’instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 
du 19 avril 2022 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez-soi d’abord » 

 
 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées 

Le ministre de la santé et de la prévention 
 

à 
 

Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé 

 
 

Référence NOR : APHA2231317J (numéro interne : 2022/245) 
Date de signature 02/11/2022 

Emetteurs 

Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes 
handicapées 
Direction générale de la cohésion sociale 
Direction de la sécurité sociale 
 

Ministère de la santé et de la prévention 
Direction générale de la santé 
Direction de la sécurité sociale 

Objet 
Orientations de la seconde phase de campagne budgétaire 
des établissements et services médico-sociaux accueillant 
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques 
pour l’exercice 2022. 

Commande 
Mise en œuvre de la suite de la campagne budgétaire 
pour l'année 2022 des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques. 

Actions à réaliser 

- Actualiser le taux d’évolution des moyens alloués aux 
établissements et services médico-sociaux ; 
- Prendre en compte le montant délégué au titre des 
revalorisations salariales ; 
- Appliquer les orientations et la répartition des crédits 
relatifs à l’amélioration de l’offre en matière de prise en 
charge en addictologie et de réduction des risques et des 
dommages. 

Echéance Immédiate 
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Contacts utiles 

Direction générale de la cohésion sociale 
Service des politiques d’appui 
Sous-direction Affaires financières et modernisation  
Bureau Gouvernance du secteur social et médico-social 
Geneviève NGUYEN 
Tél : 01 40 56 78 46 
Mél : genevieve.nguyen@social.gouv.fr 
 
Direction générale de la santé 
Sous-direction Santé des populations et prévention des 
maladies chroniques 
Bureau Pévention des addictions  
Malisa RATTANATRAY 
Tél : 01 40 56 65 46 
Mél. : malisa.rattanatray@sante.gouv.fr 
 
Direction de la sécurité sociale 
Sous-direction du financement du système de soins 
Bureau Établissements de santé et établissements médico-
sociaux 
Dorine BIANCO 
Tél. : 01 40 56 75 27 
Mél. : dorine.bianco@sante.gouv.fr 

Nombre de pages et annexes 7 pages + 1 annexe (6 pages) 
Annexe : Notifications régionales pour 2022 

Résumé 

La présente instruction notifie en complément de 
l’instruction du 19 avril 2022 relative à la campagne 
budgétaire pour l'année 2022 des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de 
coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la 
réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 
médicalisé (LAM), et « Un chez-soi d’abord », les dotations 
régionales limitatives modifiées pour les ESMS accueillant 
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques au 
titre de 2022. Elle fixe les modalités de mise en œuvre des 
mesures nouvelles pour ces mêmes structures. 

Mention Outre-mer 
Ces dispositions s’appliquent aux Outre-mer, à l’exception 
de la Polynésie française, de la Nouvelle-Calédonie, et 
de Wallis et Futuna. 

Mots-clés 

Objectif national de dépendes d’assurance maladie 
(ONDAM), établissements médico-sociaux pour personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques, mesures 
nouvelles, appartements de coordination thérapeutique 
(ACT), centres d'accueil et d'accompagnement à la 
réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA), lits halte soins santé 
(LHSS), lits d’accueil médicalisés (LAM), « Un chez-soi 
d’abord ». 

Classement thématique Établissements et services médico-sociaux 
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Textes de référence 

- Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement 
de la sécurité sociale pour 2022 ; 
- Instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 
du 19 avril 2022 relative à la campagne budgétaire pour 
l'année 2022 des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination 
thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), 
centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction 
des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), 
centres de soins, d'accompagnement et de prévention 
en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé 
(LAM), et « Un chez-soi d’abord ». 

Circulaire / instruction abrogée Néant 
Circualire/instruction modifiée Néant 

Rediffusion locale Établissements et services médico-sociaux et organismes 
partenaires. 

Validée par le CNP le 28 octobre 2022 - Visa CNP 2022-124 
Document opposable Oui 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate 
 
 
La campagne budgétaire 2022 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, est organisée en deux 
phases successives. Pour la seconde partie, cette instruction prévoit d’abord l’actualisation du 
taux d’évolution des moyens alloués aux ESMS pour contribuer au financement de la valeur 
du point d’indice de la fonction publique et sa transposition dans les ESMS privés. Elle vous 
indique également le montant délégué au titre des revalorisations salariales décidées dans le 
cadre de la conférence des métiers du 18 février 2022. Elle précise enfin les orientations et la 
répartition des crédits relatifs à l’amélioration de l’offre en matière de prise en charge en 
addictologie et de réduction des risques et des dommages. 

1. Les mesures liées à l’inflation, à la revalorisation de la valeur du point d’indice 
de la fonction publique et la transposition de cette revalorisation dans les 
établissements privés 

 
Le montant des mesures nouvelles allouées à ce titre est fixé comme suit : 
 

o 5 M€ pour contribuer au financement de 6 mois d’application de la hausse de la 
valeur du point d’indice dans les établissements et services relevant de la fonction 
publique et la transposition de cette revalorisation du secteur public au secteur privé 
dans le cadre d’accords de branche ou d’entreprise ; 

o 5,4 M€ pour contribuer au financement de la hausse des prix dans le périmètre des 
charges financées par l’assurance maladie. 

 
Ces moyens nouveaux sont intégrés aux crédits d’actualisation 2022 permettant ainsi une 
application globale et homogène à l’ensemble des établissements et services médico-sociaux. 
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Ainsi, pour l’ensemble de l’année 2022, le taux d’évolution global des moyens alloués aux 
ESMS est porté à 1,74 %. 

Il en résulte un taux d’actualisation supplémentaire, pour la seconde phase de campagne 
budgétaire, de 1,27 % sur les dotations régionales limitatives au 1er janvier 2022. 

Dans le cadre de la campagne tarifaire que vous mènerez avec chaque établissement ou 
service, vous veillerez à appliquer intégralement ce taux supplémentaire de 1,27 % à la base 
reconductible des ESMS au 1er janvier 2022, en complément de celui appliqué lors de la 
première campagne budgétaire. 
 
Concernant les établissements sous contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, le taux 
d’actualisation que vous appliquerez à la dotation globalisée de financement au titre de l’année 
2022 sera fixé indépendamment de la trajectoire définie dans le contrat. 

2. Les engagements de la conférence des métiers 20221 
 
Les annonces réalisées dans le cadre de la conférence des métiers du 18 février dernier 
étendent le complément de traitement indiciaire aux professionnels de la filière socio-éducative 
et à tous les médecins exerçant en ESMS. Cette revalorisation est fixée à 183 euros nets par 
mois pour les professionnels de la filière socio-éducative pour un équivalent temps plein (ETP) 
et à 517 euros bruts par mois (sans charges patronales) pour les médecins pour un ETP. Cette 
revalorisation s’applique à compter du 1er avril 2022. 

2.1. Contribution au financement de la revalorisation des professionnels de la filière 
socio-éducative 

Un montant de 8,4 M€ vous a été délégué pour contribuer au financement de cette mesure en 
première circulaire 2022. Un montant complémentaire de 2,1 M€, soit 20 % de l’enveloppe 
calculée au niveau national (10,5 M€ pour 9 mois de revalorisation), est réparti dans les 
dotations régionales limitatives pour le financement de cette même mesure. 

2.2. Contribution au financement de la revalorisation des médecins salariés dans 
les ESMS 

S’agissant de la revalorisation des médecins salariés dans les ESMS, un montant de 1,6 M€ 
vous est délégué pour les 9 mois d’application de la mesure en 2022. 

 
2.3. Contribution au financement de la revalorisation des carrières pour le personnel 
des ESMS publics et privés 

 
Les accords du Ségur de la santé prévoient une revalorisation des carrières des soignants et 
des paramédicaux exerçant au sein des ESMS. 
 
Les décrets statutaires 2021 ont conduit à diverses revalorisations salariales au sein de la 
fonction publique hospitalière. Il s’agit notamment de : 
- porter en catégorie B les aides-soignants et les auxiliaires de puériculture avec application 

de la grille type de la catégorie B issue du nouvel espace statutaire (B type), sans remettre 
en cause la catégorie active ; 

- intégrer les corps infirmiers (infirmiers en soins généraux, infirmiers spécialisés, cadres 
de santé paramédicaux, infirmiers en pratique avancée) dans la grille « type » de la 
catégorie A ; 

 
1 Repères sur la mise en œuvre des mesures annoncées lors de la conférence des métiers du 18 février 2022 : 
https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/actualites-du-ministere/article/mesures-salariales-dans-les-
etablissements-sociaux-et-medico-sociaux 
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- revaloriser en conséquence les corps de la catégorie B et de la catégorie A mis en 
extinction, à due proportion de la revalorisation des corps de la catégorie A comparables ; 

- revaloriser en conséquence les corps des filières rééducation et médico technique ayant 
les mêmes grilles. 

Ces revalorisations sont transposées et adaptées au secteur privé à compter du 1er janvier 2022. 
 
L’ensemble des agents soignants est concerné ainsi que les professionnels titulaires 
médicotechniques et de la rééducation. 
 
Un montant de 3,4 M€ est délégué aux agences régionales de santé (ARS) pour financer cette 
mesure en année pleine. 

3. L’amélioration de l’offre en matière de prise en charge en addictologie et de 
réduction des risques et des dommages  

Les crédits de la mesure 27 du Ségur de la santé « Lutter contre les inégalités de santé » pour 
l’addictologie (12,7 M€ en année pleine) et d’autres mesures liées à l’addictologie (7 M€ en 
année pleine) sont délégués de manière pérenne sur 4 mois. 

Ainsi, il vous est délégué un montant de 6,6 M€ de crédits pérennes dans cette instruction. 

Ils peuvent se traduire par le renforcement des structures existantes (notamment en équivalents 
temps plein) ou par la création de nouvelles structures. 

Les mesures nouvelles déléguées cette année viseront en priorité à renforcer la qualité et la 
capacité d’action des centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) dans la mission attendue de ces structures, intégrant : 

- Une approche généraliste (toutes addictions) de l’accueil, la prévention et de la prise 
en charge ; 

- L’accueil et les consultations à destination des usagers et leur entourage ; 
- La prise en charge des addictions, médicale, psychologique, sociale et éducative, 

incluant le sevrage et le suivi des traitements ; 
- La prévention et la réduction des risques et des dommages ; 
- Les dépistages et la vaccination. 

L’objectif attendu est de conforter et améliorer le service rendu aux usagers, en fonction des 
besoins des territoires, en s’appuyant sur les trois dimensions caractéristiques des CSAPA : 
proximité (incluant le développement des démarches « d’aller vers » / et de « ramener vers » 
et l’intensification de leurs partenariats avec l’offre sanitaire, sociale et médico-sociale du 
territoire) ; pluridisciplinarité des équipes ; accompagnement des usagers dans la durée. 

Il est de plus essentiel d’augmenter leur capacité à agir dans des domaines non suffisamment 
investis par ces structures alors qu’iIs font partie intégrante de leur mission : 

- dépistage par ces structures des infections par le virus de l'immunodéficience humaine 
(VIH), le virus de l’hépatite B (VHB) et le virus de l’hépatite C (VHC) ; 

- vaccination VHB conformément aux recommandations de bonnes pratiques en la matière ; 
- distribution de matériel de réduction des risques et des dommages (RdRD). 

En fonction des besoins structurels et prioritaires que vous avez identifiés sur vos territoires, 
nonobstant cette priorité portée sur les CSAPA, ces crédits vous permettent également de 
conforter ou d’augmenter l’offre de prise en charge des autres structures d’addictologie 
(CSAPA « résidentiels » et centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 
pour usagers de drogues [CAARUD]) de vos territoires. 
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Par ailleurs, des crédits non reconductibles (CNR) sont délégués à hauteur de 1 M€. 

Ces crédits sont destinés à améliorer l’offre en matière de prise en charge en addictologie et de 
réduction des risques et des dommages (hors renforcement d’ETP en financement pérenne). 

Ces crédits non reconductibles pourront notamment servir à l’achat de naloxone par les CAARUD. 

Les CNR contribuent aussi au renforcement de l’offre de réduction des risques et des dommages 
dans les CSAPA et les CAARUD, notamment via l’achat de matériel. Ils pourront enfin financer 
des prestations d’interprétariat pour les usagers de ces structures. 

Ils permettent enfin aux CSAPA de s’approvisionner en médicaments, notamment en 
traitements de substitution. Compte tenu de leur prix et de leur place dans la stratégie 
thérapeutique qui reste à préciser, le recours aux nouveaux médicaments particuliers comme 
les traitements de substitution aux opiacés (TSO) de nouvelle génération (forme hebdomadaire, 
mensuelle ou implantable) en CSAPA doit être effectué actuellement dans un déploiement 
limité : continuité des soins notamment pour les sortants de prison, pas d’initiation. 

Informations relatives aux Haltes soins addictions (HSA) et aux rapports d’activité 
 
Des crédits ont été mis en réserve au niveau national pour la création de HSA, anciennement 
salle de consommation à moindre risque, prévues par la loi de financement de la sécurité 
sociale 2022. Vous êtes invités à prendre contact avec la Direction générale de la santé (DGS) 
pour toute programmation d’ouverture (dgs-sp3@sante.gouv.fr). 
 

4. Rapports d’activité 2022 

Pour rappel, la transmission des rapports d’activité des CAARUD se fera par un site internet 
dédié (SOLEN). La campagne de saisie des rapports d’activité 2022 par voie dématérialisée 
sera ouverte au premier trimestre 2023 et clôturée à la fin du deuxième trimestre 2023, vous 
en serez informés par message électronique. 

Les rapports d’activité 2022 des CSAPA ambulatoires et des CSAPA avec hébergement 
restent sur Excel, vous les trouverez en annexes 7 et 8 de l’instruction interministérielle 
n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative à la campagne 
budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques. 

Les rapports d’activité CSAPA sont à transmettre uniquement sous format Excel pour le 
31 mai 2023 au plus tard à la DGS / bureau SP3 (dgs-sp3@sante.gouv.fr et 
malisa.rattanatray@sante.gouv.fr) 
Que ce soit pour les rapports des CAARUD sur SOLEN ou les rapports CSAPA sur Excel, il 
vous appartient de vérifier que : 
- la totalité des items est renseignée notamment la dotation de l’Assurance maladie, la file 

active, le nombre d’ETP et leur structuration. Vous veillerez particulièrement à l’exhaustivité 
des rapports des CSAPA avec hébergement ; 

- les données recueillies sont cohérentes. 

Le délai de retour des rapports doit être respecté pour que ces rapports puissent être analysés 
dans un délai raisonnable et que leur synthèse ne prenne pas de retard. 
Ces remontées sont importantes au niveau national pour pourvoir dresser un état des lieux 
mais sont également indispensables au niveau régional pour la compréhension de l’offre au 
niveau territorial et pour le pilotage de vos structures. 
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Le détail de la répartition des montants entre régions est présenté en annexe. Vous êtes invités 
à lancer cette seconde partie de campagne budgétaire dans les meilleurs délais. 
 
 
 

Vu au titre du CNP par le secrétaire général 
des ministères chargés des affaires sociales, 

 

 
Pierre PRIBILE 

Pour les ministres et par délégation : 
La cheffe de service, adjointe au directeur 

de la sécurité sociale, 

 
Delphine CHAMPETIER 

 
 
 

Pour le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, par délégation : 

Le directeur général de la cohésion sociale, 

 
Jean-Benoît DUJOL 

 
 
 

Pour le ministre de la santé et de 
la prévention, par délégation : 

Le directeur général de la santé, 

 
Jérôme SALOMON 
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ANNEXE

OPÉRATION DE 
PÉRIMÈTRE

DRL DÉBUT DE 
CAMPAGNE

DRL au 15/11/2021 Régularisation non 
reconductibles DRL au 31/12/2021 Opérations de fongibilité DRL au 01/01/2022

(1) (2) (3) = (2-1) (4) (5) = (3+4)
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 70 853 901 € -1 776 003 € 69 077 898 € 69 077 898 €
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 35 447 065 € -495 298 € 34 951 767 € 34 951 767 €
BRETAGNE 25 506 209 € -1 545 454 € 23 960 756 € 23 960 756 €
CORSE 4 921 670 € -31 659 € 4 890 011 € 4 890 011 €
CENTRE VAL-DE-LOIRE 23 296 670 € -340 223 € 22 956 447 € 22 956 447 €
GRAND EST 62 939 225 € -811 825 € 62 127 400 € 62 127 400 €
GUADELOUPE 8 763 009 € -136 703 € 8 626 306 € 8 626 306 €
GUYANE 14 636 602 € -174 682 € 14 461 920 € 14 461 920 €
HAUTS-DE-FRANCE 75 295 784 € -926 829 € 74 368 956 € 3 421 798 € 77 790 754 €
ÎLE-DE-FRANCE 187 131 282 € -1 469 507 € 185 661 775 € 185 661 775 €
MARTINIQUE 9 841 843 € -74 048 € 9 767 794 € 9 767 794 €
NOUVELLE-AQUITAINE 59 106 705 € -847 762 € 58 258 943 € 58 258 943 €
NORMANDIE 32 830 796 € -363 659 € 32 467 137 € 32 467 137 €
OCCITANIE 74 140 622 € -1 223 280 € 72 917 342 € 72 917 342 €
LA RÉUNION 12 734 367 € -154 774 € 12 579 593 € 12 579 593 €
MAYOTTE 2 426 797 € -4 058 € 2 422 739 € 2 422 739 €
PACA 67 631 567 € -867 994 € 66 763 573 € 66 763 573 €
PAYS DE LA LOIRE 30 115 914 € -547 606 € 29 568 308 € 29 568 308 €
TOTAL DRL 2022 797 620 027 € -11 791 363 € 785 828 664 € 3 421 798 € 789 250 462 €

DRL RECONDUCTIBLES

Région

Notifications régionales pour 2022

1
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0,47% 0,61%

DRL DÉBUT DE 
CAMPAGNE

Extension année 
pleine 2022 des 

installations 2021

Crédits non 
reconductibles

Σ des mesures nouvelles Addictologie ACT LAM / LHSS UCSD
Revalorisation salariale

(Laforcade et conf. 
métiers)

Attractivité des métiers 
(Ségur 2) Addictologie

(1) (2) (3) = (2+1)*0,47% (4)=(2+1)*0,66% (5)= (2+1)*0,61% (6) = [ Σ(7 à 13)] (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) = [ Σ(1 à 5) + Σ(7 à 13)]

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 69 077 898 € 2 565 989 € 336 726 € 472 850 € 437 028 € 4 250 285 € 1 100 672 € 239 400 € 536 695 € 192 500 € 1 883 439 € 297 580 € 116 738 € 77 257 514 €
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 34 951 767 € 1 371 548 € 170 720 € 239 734 € 221 572 € 1 798 690 € 171 532 € 170 782 € 150 450 € 0 € 1 155 358 € 150 568 € 44 503 € 38 798 533 €
BRETAGNE 23 960 756 € 1 539 638 € 119 852 € 168 303 € 155 552 € 2 076 035 € 484 365 € 82 582 € 137 801 € 309 166 € 958 901 € 103 220 € 41 733 € 28 061 868 €
CORSE 4 890 011 € 233 887 € 24 082 € 33 818 € 31 256 € 260 264 € 11 667 € 31 500 € 41 593 € 0 € 154 439 € 21 066 € 3 864 € 5 477 182 €
CENTRE VAL-DE-LOIRE 22 956 447 € 976 475 € 112 485 € 157 957 € 145 991 € 1 538 893 € 167 222 € 94 500 € 135 271 € 192 500 € 850 507 € 98 894 € 35 470 € 25 923 719 €
GRAND EST 62 127 400 € 2 746 524 € 304 907 € 428 168 € 395 731 € 3 731 841 € 598 984 € 63 000 € 461 842 € 0 € 2 340 377 € 267 638 € 87 027 € 69 821 598 €
GUADELOUPE 8 626 306 € 196 636 € 41 468 € 58 231 € 53 820 € 383 348 € 19 094 € 0 € 59 675 € 0 € 267 418 € 37 161 € 6 203 € 9 366 013 €
GUYANE 14 461 920 € 398 306 € 69 843 € 98 077 € 90 647 € 771 371 € 72 634 € 194 128 € 59 675 € 0 € 382 633 € 62 300 € 6 776 € 15 896 941 €
HAUTS-DE-FRANCE 77 790 754 € 2 480 911 € 377 277 € 529 793 € 489 657 € 4 682 738 € 1 317 405 € 373 745 € 406 185 € 0 € 2 250 289 € 335 114 € 88 166 € 86 439 296 €
ILE-DE-FRANCE 185 661 775 € 7 889 858 € 909 693 € 1 277 451 € 1 180 665 € 10 335 985 € 675 116 € 715 990 € 1 685 903 € 309 166 € 6 150 001 € 799 810 € 198 926 € 207 454 352 €
MARTINIQUE 9 767 794 € 671 911 € 49 067 € 68 902 € 63 682 € 535 686 € 155 737 € 0 € 59 675 € 0 € 278 196 € 42 079 € 6 613 € 11 163 655 €
NOUVELLE-AQUITAINE 58 258 943 € 2 212 131 € 284 214 € 399 119 € 368 874 € 2 760 619 € 447 884 € 82 582 € 324 041 € 0 € 1 655 139 € 250 973 € 93 335 € 64 377 235 €
NORMANDIE 32 467 137 € 2 227 012 € 163 063 € 228 981 € 211 634 € 2 669 872 € 385 704 € 436 745 € 153 352 € 309 166 € 1 245 040 € 139 865 € 41 356 € 38 009 055 €
OCCITANIE 72 917 342 € 3 046 166 € 357 028 € 501 369 € 463 377 € 4 934 755 € 407 474 € 934 619 € 478 435 € 0 € 2 800 107 € 314 120 € 84 358 € 82 304 396 €
LA RÉUNION 12 579 593 € 754 761 € 62 671 € 88 007 € 81 340 € 894 093 € 84 295 € 197 547 € 166 001 € 0 € 392 059 € 54 191 € 9 860 € 14 470 325 €
MAYOTTE 2 422 739 € 136 400 € 12 028 € 16 890 € 15 611 € 209 120 € 0 € 0 € 79 914 € 0 € 118 769 € 10 437 € 2 783 € 2 815 570 €
PACA 66 763 573 € 2 827 551 € 327 078 € 459 301 € 424 506 € 4 345 540 € 266 847 € 429 425 € 378 655 € 192 500 € 2 790 503 € 287 610 € 79 325 € 75 226 874 €
PAYS DE LA LOIRE 29 568 308 € 1 631 988 € 146 641 € 205 922 € 190 322 € 1 998 765 € 200 035 € 272 263 € 127 682 € 0 € 1 271 408 € 127 377 € 52 964 € 33 794 910 €
Total DRL 789 250 462 € 33 907 693 € 3 868 843 € 5 432 875 € 5 021 265 € 48 177 899 € 6 566 667 € 4 318 808 € 5 442 845 € 1 504 998 € 26 944 581 € 3 400 000 € 1 000 000 € 0 € 0 € 886 659 038 €
Crédits non délégués 35 262 760 €
TOTAL ONDAM 18 554 441 € 54 642 916 € 921 921 798 €

DRL au 01/11/22

Autres opérations

Régularisation non 
reconductibles

Régularisation 
reconductibles

Mesures nouvelles

Crédits reconductibles

Région Effet masse salariale
Effet prix

EAP prévue dans le cadre 
des installations 2021DRL au 01/01/2022

Actualisation

Effet Valeur du point CB2Effet Inflation CB2

2

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/24 du 30 novembre 2022 Page 14



EAP 2022 des 
installations 2021

Crédits non 
reconductibles 2022

= EAP (1) + (2)
Création de 155 
places ACT avec 

hébergement

Création de 217 
places ACT HLM

Renforcement des 
structures 

d'addictologie
Addictologie

 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 50 163 108 366 819 0 50 163 108 737 383 239 232 335 943 310 493 51 786 160 0 239 400 1 100 672 116 738 53 242 970 0 0 0
 BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 27 930 123 0 0 27 930 123 586 720 134 029 188 211 173 953 29 013 036 82 582 88 200 171 532 44 503 29 399 853 0 0 0
 BRETAGNE 18 401 209 31 928 0 18 401 209 616 503 89 383 125 517 116 008 19 348 620 82 582 0 484 365 41 733 19 957 300 0 0 0
 CORSE 3 860 317 57 784 0 3 860 317 150 479 18 851 26 471 24 466 4 080 584 0 31 500 11 667 3 864 4 127 615 0 0 0
 CENTRE VAL-DE-LOIRE 17 883 183 17 262 0 17 883 183 386 873 85 869 120 582 111 447 18 587 955 0 94 500 167 222 35 470 18 885 147 0 0 0
 GRAND EST 45 169 952 25 832 0 45 169 952 849 689 216 292 303 730 280 720 46 820 383 0 63 000 598 984 87 027 47 569 394 0 0 0
 GUADELOUPE 5 392 421 0 0 5 392 421 19 678 25 437 35 720 33 014 5 506 269 0 0 19 094 6 203 5 531 566 0 0 0
 GUYANE 11 022 571 0 0 11 022 571 246 906 52 967 74 379 68 744 11 465 566 118 528 75 600 72 634 6 776 11 739 104 0 0 0
 HAUTS-DE-FRANCE 56 088 921 52 250 3 421 798 59 510 719 718 707 283 078 397 514 367 399 61 277 418 247 745 126 000 1 317 405 88 166 63 056 734 0 0 0
 ÎLE-DE-FRANCE 131 152 478 158 010 0 131 152 478 1 655 849 624 199 876 535 810 131 135 119 192 495 490 220 500 675 116 198 926 136 709 224 333 269 1 566 2 210
 MARTINIQUE 6 804 212 0 0 6 804 212 379 953 33 766 47 415 43 823 7 309 170 0 0 155 737 6 613 7 471 520 0 0 0
 NOUVELLE-AQUITAINE 45 811 761 174 452 0 45 811 761 925 423 219 665 308 465 285 097 47 550 411 82 582 0 447 884 93 335 48 174 212 333 269 1 566 2 210
 NORMANDIE 24 653 080 0 0 24 653 080 820 873 119 728 168 128 155 391 25 917 200 247 745 189 000 385 704 41 356 26 781 005 0 0 0
 OCCITANIE 55 486 545 378 246 0 55 486 545 1 570 499 268 168 376 576 348 048 58 049 836 726 719 207 900 407 474 84 358 59 476 287 333 269 1 566 2 210
 LA RÉUNION 7 387 971 0 0 7 387 971 232 043 35 814 50 292 46 482 7 752 603 197 547 0 84 295 9 860 8 044 305 0 0 0
 MAYOTTE 1 231 704 0 0 1 231 704 0 5 789 8 129 7 513 1 253 136 0 0 0 2 783 1 255 919 0 0 0
 PACA 50 880 903 45 971 0 50 880 903 1 125 516 244 430 343 242 317 239 52 911 330 429 425 0 266 847 79 325 53 686 927 0 0 0
 PAYS DE LA LOIRE 22 126 883 0 0 22 126 883 785 336 107 687 151 221 139 765 23 310 892 165 163 107 100 200 035 52 964 23 836 154 0 0 0
 TOTAL 581 447 343 1 308 554 3 421 798 584 869 141 11 808 430 2 804 385 3 938 072 3 639 733 607 059 761 2 876 108 1 442 700 6 566 667 1 000 000 618 945 236 999 808 4 699 6 630

9
3

Création de places 
d'ACT

Renforcement des 
structures Addicto

Création de places 
de LHSS (Stratégie 
pauvreté + Ségur)

Création de places 
de LAM

(EAP 8 mois)

Nouveaux sites  + 
montée en charge 

des sites UCSD

Equipes mobiles 
santé précarité - 

LHSS hors les murs
SSIAD (Ségur Santé)

Revalorisation 
salariale (ESMS 

rattachés à un EPS - 
5 mois) 

Revalorisation 
salariale (ESMS 

rattachés à CCAS - 9 
mois) 

Total EAP 2022 des 
instal 2021

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) = [ Σ(1 à 9)]
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 520 008 € 217 375 € 0 € 0 € 96 250 € 1 225 000 € 376 800 € 130 556 € 0 € 2 565 989 €
 BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 468 245 € 118 475 € 248 404 € 0 € 0 € 385 000 € 117 750 € 30 638 € 3 036 € 1 371 548 €
 BRETAGNE 485 272 € 131 231 € 0 € 0 € 329 583 € 338 333 € 102 050 € 153 169 € 0 € 1 539 638 €
 CORSE 137 643 € 12 836 € 0 € 0 € 0 € 58 333 € 15 700 € 9 375 € 0 € 233 887 €
 CENTRE VAL-DE-LOIRE 300 954 € 85 919 € 0 € 0 € 96 250 € 338 333 € 102 050 € 52 969 € 0 € 976 475 €
 GRAND EST 591 811 € 257 878 € 130 412 € 0 € 96 250 € 1 131 667 € 345 400 € 193 106 € 0 € 2 746 524 €
 GUADELOUPE 0 € 19 678 € 0 € 0 € 0 € 128 333 € 39 250 € 9 375 € 0 € 196 636 €
 GUYANE 234 687 € 12 219 € 0 € 0 € 0 € 105 000 € 31 400 € 15 000 € 0 € 398 306 €
 HAUTS-DE-FRANCE 436 745 € 281 962 € 0 € 0 € 0 € 1 166 667 € 353 250 € 242 288 € 0 € 2 480 911 €
 ÎLE-DE-FRANCE 1 137 133 € 518 716 € 0 € 0 € 620 277 € 3 815 000 € 1 169 650 € 629 081 € 0 € 7 889 858 €
 MARTINIQUE 357 797 € 22 156 € 0 € 0 € 96 250 € 128 333 € 39 250 € 28 125 € 0 € 671 911 €
 NOUVELLE-AQUITAINE 698 380 € 227 043 € 0 € 0 € 0 € 758 333 € 235 500 € 292 875 € 0 € 2 212 131 €
 NORMANDIE 700 494 € 120 379 € 203 168 € 149 042 € 329 583 € 443 333 € 133 450 € 147 563 € 0 € 2 227 012 €
 OCCITANIE 1 334 440 € 236 059 € 0 € 0 € 0 € 1 026 667 € 314 000 € 135 000 € 0 € 3 046 166 €
 LA RÉUNION 195 300 € 36 743 € 0 € 0 € 116 667 € 303 333 € 94 200 € 0 € 8 518 € 754 761 €
 MAYOTTE 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 105 000 € 31 400 € 0 € 0 € 136 400 €
 PACA 902 958 € 222 558 € 0 € 0 € 212 917 € 945 000 € 290 450 € 253 669 € 0 € 2 827 551 €
 PAYS DE LA LOIRE 656 563 € 128 773 € 231 192 € 0 € 0 € 431 667 € 133 450 € 50 344 € 0 € 1 631 988 €
 TOTAL 9 158 430 € 2 650 000 € 813 176 € 149 042 € 1 994 027 € 12 833 333 € 3 925 000 € 2 373 131 € 11 554 € 33 907 693 €

Places d'ACT avec 
HGM

Places d'ACT avec 
HLM

Renforcement 
addictologie

Création de places 
de LHSS 

Création de places 
de LAM UCSD

Revalorisation 
"Laforcade" (ESMS 

privés -12 mois)

Revalorisation "conf. 
métiers"
(9 mois)

Revalorisation 
attractivité -

Ségur 2 (12 mois)
Total MN

(1) (2) (3) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) = [ Σ(1 à 9)]
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 0 € 239 400 € 1 100 672 € 367 195 € 169 500 € 192 500 € 825 031 € 1 058 408 € 297 580 € 4 250 285 € 5
 BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 82 582 € 88 200 € 171 532 € 104 913 € 45 537 € 0 € 620 362 € 534 996 € 150 568 € 1 798 690 €
 BRETAGNE 82 582 € 0 € 484 365 € 104 913 € 32 888 € 309 166 € 589 479 € 369 421 € 103 220 € 2 076 035 €
 CORSE 0 € 31 500 € 11 667 € 31 474 € 10 119 € 0 € 79 500 € 74 939 € 21 066 € 260 264 €
 CENTRE VAL-DE-LOIRE 0 € 94 500 € 167 222 € 104 913 € 30 358 € 192 500 € 498 317 € 352 190 € 98 894 € 1 538 893 €
 GRAND EST 0 € 63 000 € 598 984 € 325 230 € 136 612 € 0 € 1 387 854 € 952 523 € 267 638 € 3 731 841 €
 GUADELOUPE 0 € 0 € 19 094 € 41 966 € 17 709 € 0 € 135 758 € 131 660 € 37 161 € 383 348 €
 GUYANE 118 528 € 75 600 € 72 634 € 41 966 € 17 709 € 0 € 161 553 € 221 081 € 62 300 € 771 371 €
 HAUTS-DE-FRANCE 247 745 € 126 000 € 1 317 405 € 325 230 € 80 955 € 0 € 1 059 404 € 1 190 885 € 335 114 € 4 682 738 €
 ÎLE-DE-FRANCE 495 490 € 220 500 € 675 116 € 1 028 142 € 657 761 € 309 166 € 3 305 663 € 2 844 338 € 799 810 € 10 335 985 €
 MARTINIQUE 0 € 0 € 155 737 € 41 966 € 17 709 € 0 € 128 102 € 150 094 € 42 079 € 535 686 €
 NOUVELLE-AQUITAINE 82 582 € 0 € 447 884 € 220 317 € 103 724 € 0 € 763 922 € 891 218 € 250 973 € 2 760 619 €
 NORMANDIE 247 745 € 189 000 € 385 704 € 115 404 € 37 948 € 309 166 € 744 499 € 500 541 € 139 865 € 2 669 872 €
 OCCITANIE 726 719 € 207 900 € 407 474 € 293 756 € 184 679 € 0 € 1 681 504 € 1 118 603 € 314 120 € 4 934 755 €
 LA RÉUNION 197 547 € 0 € 84 295 € 115 404 € 50 597 € 0 € 198 587 € 193 472 € 54 191 € 894 093 €
 MAYOTTE 0 € 0 € 0 € 41 966 € 37 948 € 0 € 81 455 € 37 314 € 10 437 € 209 120 €
 PACA 429 425 € 0 € 266 847 € 262 282 € 116 373 € 192 500 € 1 766 543 € 1 023 960 € 287 610 € 4 345 540 €
 PAYS DE LA LOIRE 165 163 € 107 100 € 200 035 € 104 913 € 22 769 € 0 € 817 048 € 454 360 € 127 377 € 1 998 765 €
 TOTAL 2 876 108 € 1 442 700 € 6 566 667 € 3 671 950 € 1 770 895 € 1 504 998 € 14 844 581 € 12 100 000 € 3 400 000 € 48 177 899 €

Régions
Actualisation au titre 

de l'inflation 
(+0,66%)

Actualisation 2022 
inflation (+0,66%)

Régions \ EAP 2022 des installations 2021

Rappel base 2022 
places ACT troubles 

psychiques

Actualisation 2022 
(+0,47%)

Régions \ Evaluation des MN 2022

Enveloppe 
addictologie et ACT 

(dont ACT à 
domicile) 

reconductible 
notifiée en 2021

en €

Tranferts au 
01/01/2022 en €

Base addictologie et 
ACT (hors ACT psy 

et "Un chez soi 
d'abord") pour 2022 

en € 

Total Addictologie et 
ACT ( hors ACT Psy 

et "Un chez soi 
d'abord")  2022

en € 

Actualisation au titre 
de la valeur du point 

(+0,61%)

Mesures nouvelles 2022

Actualisation 2022 
(+0,47%)

Dont contentieux 
ANPAA

Socle 2022 pour les 
structures 

addictologie et ACT 
(hors ACT Psy et  

"Un chez soi 
d'abord") 

en €

3
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EAP LHSS 2022 des 
installations 2021

EAP LAM 2022 des 
installations 2021

Mesures nouvelles 
2022

EAP "Un chez soi 
d'abord" 2022 des 
installations 2021

 = EAP (3) MN Stratégie 
pauvreté (3 mois) MN Ségur (3 mois)  = EAP (4) MN Stratégie 

pauvreté (3 mois)  = EAP (5)

0 0 8 622 769 0 40 527 56 910 52 599 157 369 209 826 9 140 000 6 958 163 0 32 703 45 924 42 445 169 500 7 248 735 1 899 280 96 250 9 379
0 0 2 942 845 248 404 14 999 21 062 19 467 41 965 62 948 3 351 689 2 546 589 0 11 969 16 807 15 534 45 537 2 636 437 1 095 555 0 5 149
0 0 2 552 103 0 11 995 16 844 15 568 41 965 62 948 2 701 423 2 119 707 0 9 963 13 990 12 930 32 888 2 189 478 329 583 329 583 3 098
0 0 319 105 0 1 500 2 106 1 947 10 491 20 983 356 132 252 017 0 1 184 1 663 1 537 10 119 266 521 388 080 0 1 824
0 0 2 438 720 0 11 462 16 096 14 876 41 965 62 948 2 586 066 2 120 422 0 9 966 13 995 12 935 30 358 2 187 675 96 250 96 250 905
0 0 7 768 953 130 412 37 127 52 136 48 186 136 387 188 843 8 362 044 6 958 153 0 32 703 45 924 42 445 136 612 7 215 837 806 260 96 250 4 242
0 0 1 323 715 0 6 221 8 737 8 075 20 983 20 983 1 388 714 1 766 128 0 8 301 11 656 10 773 17 709 1 814 568 0 0 0
0 0 1 773 285 0 8 334 11 704 10 817 20 983 20 983 1 846 106 1 538 664 0 7 232 10 155 9 386 17 709 1 583 146 0 0 0
0 0 8 632 169 0 40 571 56 972 52 656 136 387 188 843 9 107 598 6 640 902 0 31 212 43 830 40 510 80 955 6 837 409 1 481 178 0 6 962

2 033 339 079 27 309 885 0 128 356 180 245 166 590 440 634 587 508 28 813 219 20 435 380 0 96 046 134 874 124 656 657 761 21 448 717 1 655 398 620 277 10 696
0 0 1 208 050 0 5 678 7 973 7 369 20 983 20 983 1 271 036 1 488 990 0 6 998 9 827 9 083 17 709 1 532 608 96 250 96 250 905

2 033 339 079 5 330 742 0 25 054 35 183 32 518 94 422 125 895 5 643 814 4 112 345 0 19 328 27 141 25 085 103 724 4 287 624 1 483 635 0 6 973
0 0 3 720 791 203 168 18 443 25 898 23 936 52 456 62 948 4 107 640 3 106 979 149 042 15 303 21 490 19 862 37 948 3 350 624 329 583 329 583 3 098

2 033 339 079 7 393 774 0 34 751 48 799 45 102 125 895 167 861 7 816 182 6 147 727 0 28 894 40 575 37 501 184 679 6 439 376 2 319 694 0 10 903
0 0 2 467 436 0 11 597 16 285 15 051 52 456 62 948 2 625 773 1 814 329 0 8 527 11 975 11 067 50 597 1 896 495 587 066 116 667 3 308
0 0 584 845 0 2 749 3 860 3 568 20 983 20 983 636 987 499 789 0 2 349 3 299 3 049 37 948 546 434 0 0 0
0 0 6 949 884 0 32 664 45 869 42 394 115 404 146 878 7 333 094 5 445 570 0 25 594 35 941 33 218 116 373 5 656 696 2 166 630 212 917 11 184
0 0 3 263 634 231 192 16 426 23 066 21 318 41 965 62 948 3 660 549 2 955 516 0 13 891 19 506 18 029 22 769 3 029 711 710 010 0 3 337

6 099 1 017 236 94 602 704 813 176 448 455 629 745 582 037 1 573 693 2 098 257 100 748 066 76 907 371 149 042 362 165 508 572 470 044 1 770 895 80 168 089 15 444 452 1 994 027 81 961

Base "Un chez soi 
d'abord" pour 2022 

en €

Actualisation 2022 
(+0,47%)

Total ACT troubles 
psychiques 2022

Rappel base LHSS 
pour 2022 en €

Actualisation 2022 
(+0,47%)

Actualisation 2022 
Valeur du point 

(+0,61%)

Actualisation 2022 
valeur du point 

(+0,66%)
Total LAM  2022

Actualisation 2022 
Valeur du point 

(+0,61%)

Rappel base LAM 
pour 2022

en  €

Mesures nouvelles 2022

Actualisation 2022 
valeur du point 

(+0,61%)

Actualisation 2022 
(+0,47%)

Actualisation 2022 
Inflation (+0,66%) Total LHSS 2022

4
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EAP "Autres 
mesures rattachées 

au Ségur de la 
santé" pour 2022 en 

€

généraliste villes moyennes  = EAP ∑ (6) à (9)
Revalorisation 

"Laforcade" (ESMS 
privés - 12 mois)

80% Revalorisation 
métiers socio-éducatifs 

(9 mois)

20% Revalorisation 
métiers socio-

éducatifs (9 mois)

Revalorisation des 
médecins salariés 

(9mois)

Revalorisation 
attractivité - Ségur 2 

(12 mois)

13 170 12 173 192 500 0 2 222 752 1 434 579 1 732 356 14 885 20 902 19 318 825 031 735 197 183 799 139 412 297 580 5 403 058 77 257 514
7 231 6 683 0 0 1 114 618 436 655 536 424 4 573 6 422 5 936 620 362 371 992 92 998 70 006 150 568 2 295 935 38 798 533
4 350 4 021 116 666 192 500 979 801 558 153 593 552 5 413 7 601 7 025 589 479 255 015 63 754 50 653 103 220 2 233 865 28 061 868
2 561 2 367 0 0 394 833 70 492 83 408 723 1 016 939 79 500 52 044 13 011 9 883 21 066 332 082 5 477 182
1 271 1 174 0 192 500 388 350 417 873 493 352 4 283 6 014 5 558 498 317 244 326 61 081 46 783 98 894 1 876 481 25 923 719
5 957 5 505 0 0 918 214 1 424 082 1 670 173 14 543 20 422 18 875 1 387 854 661 222 165 306 125 994 267 638 5 756 110 69 821 598

0 0 0 0 0 144 042 176 958 1 509 2 119 1 958 135 758 91 810 22 952 16 897 37 161 631 165 9 366 013
0 0 0 0 0 127 400 151 400 1 310 1 840 1 701 161 553 153 918 38 480 28 683 62 300 728 585 15 896 941

9 776 9 035 0 0 1 506 951 1 525 786 1 762 204 15 454 21 701 20 057 1 059 404 827 928 206 982 155 975 335 114 5 930 604 86 439 296
15 019 13 882 309 166 0 2 624 438 4 775 364 5 613 731 48 829 68 568 63 373 3 305 663 1 976 000 494 000 374 338 799 810 17 519 675 207 454 352
1 271 1 174 0 0 195 850 170 292 195 708 1 720 2 416 2 233 128 102 103 959 25 990 20 146 42 079 692 643 11 163 655
9 792 9 050 0 0 1 509 450 1 187 192 1 286 708 11 627 16 328 15 091 763 922 620 050 155 013 116 154 250 973 4 423 058 64 377 235
4 350 4 021 116 666 192 500 979 801 656 704 724 346 6 491 9 115 8 424 744 499 345 548 86 387 68 606 139 865 2 789 985 38 009 055

15 310 14 150 0 0 2 360 056 1 236 333 1 475 667 12 746 17 899 16 543 1 681 504 776 060 194 015 148 529 314 120 5 873 415 82 304 396
4 645 4 293 0 0 715 978 322 792 406 051 3 426 4 810 4 446 198 587 133 885 33 471 26 116 54 191 1 187 775 14 470 325

0 0 0 0 0 106 400 136 400 1 141 1 602 1 481 81 455 25 785 6 446 5 082 10 437 376 230 2 815 570
15 705 14 515 192 500 0 2 613 451 1 320 586 1 489 119 13 206 18 544 17 139 1 766 543 710 565 177 641 135 753 287 610 5 936 706 75 226 874
4 686 4 331 0 0 722 364 512 265 615 460 5 300 7 443 6 879 817 048 314 696 78 674 60 990 127 377 2 546 132 33 794 910

115 094 106 375 927 498 577 500 19 246 906 16 414 050 19 143 018 167 179 234 762 216 977 14 844 581 8 400 000 2 100 000 1 600 000 3 400 000 66 520 568 0 0 886 659 038

Dotation 
Régionale 

Limitative (DRL) 
au 01/11/2022

Mesures nouvelles 2022

Total "Un chez soi 
d'abord" 2022

Régularisation 
non 

reconductible 

Actualisation 2022 
Inflation (+0,66%)

Autres mesures rattachées au Ségur de la santé
Base "Autres 

mesures rattachées 
au Ségur de la 

santé" pour 2022 en 
€

Actualisation 2022 
(+0,47%)Actualisation 2022 

Inflation (+0,66%)
Régularisation 
reconductible 

Total "Autres 
mesures 

rattachées au 
Ségur de la 

santé" pour 2022 
en €

Actualisation 2022 
valeur du point 

(+0,61%)

Actualisation 2022 
valeur du point 

(+0,61%)

5
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DRL DÉBUT DE 
CAMPAGNE

Extension année 
pleine 2022 des 

installations 2021
DRL au 01/11/22

Actualisation ACT LAM / LHSS UCSD
Revalorisation salariale

(Laforcade et conf. 
métiers)

Σ des mesures nouvelles Actualisation Actualisation Revalorisations salariales Revalorisations salariales Attractivité des métiers 
(Ségur 2) Σ des mesures nouvelles

Effet masse salariale CB1 Effet Valeur du point Effet Inflation Crédits reconductibles Crédits non reconductibles
20% conférence des 

métiers - socio-éducatifs (9 
mois)

conférence des métiers - 
médecins (9 mois) CB2

(1) (2) (3) = (2+1)*0,47% (4) (5) (6) (7) (8) = [ Σ(4 à 7)] (9)= (2+1)*0,61% (10)= (2+1)*0,66% (11) (12) (13) (14) (15) (16) = [ Σ(11 à 15)]
(17) = 

(1)+(2)+(3)+(8)+(9)+(10)+(16)

AUVERGNE RHÔNE-ALPES 69 077 898 € 2 565 989 € 336 726 € 239 400 € 536 695 € 192 500 € 1 560 228 € 2 528 823 € 437 028 € 472 850 € 1 100 672 € 116 738 € 183 799 € 139 412 € 297 580 € 1 838 201 € 77 257 514 €
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 34 951 767 € 1 371 548 € 170 720 € 170 782 € 150 450 € 0 € 992 354 € 1 313 586 € 221 572 € 239 734 € 171 532 € 44 503 € 92 998 € 70 006 € 150 568 € 529 607 € 38 798 533 €
BRETAGNE 23 960 756 € 1 539 638 € 119 852 € 82 582 € 137 801 € 309 166 € 844 494 € 1 374 043 € 155 552 € 168 303 € 484 365 € 41 733 € 63 754 € 50 653 € 103 220 € 743 725 € 28 061 868 €
CORSE 4 890 011 € 233 887 € 24 082 € 31 500 € 41 593 € 0 € 131 545 € 204 638 € 31 256 € 33 818 € 11 667 € 3 864 € 13 011 € 9 883 € 21 066 € 59 491 € 5 477 182 €
CENTRE VAL-DE-LOIRE 22 956 447 € 976 475 € 112 485 € 94 500 € 135 271 € 192 500 € 742 643 € 1 164 914 € 145 991 € 157 957 € 167 222 € 35 470 € 61 081 € 46 783 € 98 894 € 409 450 € 25 923 719 €
GRAND EST 62 127 400 € 2 746 524 € 304 907 € 63 000 € 461 842 € 0 € 2 049 077 € 2 573 919 € 395 731 € 428 168 € 598 984 € 87 027 € 165 306 € 125 994 € 267 638 € 1 244 949 € 69 821 598 €
GUADELOUPE 8 626 306 € 196 636 € 41 468 € 0 € 59 675 € 0 € 227 568 € 287 243 € 53 820 € 58 231 € 19 094 € 6 203 € 22 952 € 16 897 € 37 161 € 102 308 € 9 366 013 €
GUYANE 14 461 920 € 398 306 € 69 843 € 194 128 € 59 675 € 0 € 315 471 € 569 274 € 90 647 € 98 077 € 72 634 € 6 776 € 38 480 € 28 683 € 62 300 € 208 873 € 15 896 941 €
HAUTS-DE-FRANCE 77 790 754 € 2 480 911 € 377 277 € 373 745 € 406 185 € 0 € 1 887 332 € 2 667 262 € 489 657 € 529 793 € 1 317 405 € 88 166 € 206 982 € 155 975 € 335 114 € 2 103 642 € 86 439 296 €
ÎLE-DE-FRANCE 185 661 775 € 7 889 858 € 909 693 € 715 990 € 1 685 903 € 309 166 € 5 281 663 € 7 992 722 € 1 180 665 € 1 277 451 € 675 116 € 198 926 € 494 000 € 374 338 € 799 810 € 2 542 189 € 207 454 352 €
MARTINIQUE 9 767 794 € 671 911 € 49 067 € 0 € 59 675 € 0 € 232 060 € 291 735 € 63 682 € 68 902 € 155 737 € 6 613 € 25 990 € 20 146 € 42 079 € 250 564 € 11 163 655 €
NOUVELLE-AQUITAINE 58 258 943 € 2 212 131 € 284 214 € 82 582 € 324 041 € 0 € 1 383 972 € 1 790 595 € 368 874 € 399 119 € 447 884 € 93 335 € 155 013 € 116 154 € 250 973 € 1 063 359 € 64 377 235 €
NORMANDIE 32 467 137 € 2 227 012 € 163 063 € 436 745 € 153 352 € 309 166 € 1 090 047 € 1 989 310 € 211 634 € 228 981 € 385 704 € 41 356 € 86 387 € 68 606 € 139 865 € 721 918 € 38 009 055 €
OCCITANIE 72 917 342 € 3 046 166 € 357 028 € 934 619 € 478 435 € 0 € 2 457 564 € 3 870 618 € 463 377 € 501 369 € 407 474 € 84 358 € 194 015 € 148 529 € 314 120 € 1 148 495 € 82 304 396 €
LA RÉUNION 12 579 593 € 754 761 € 62 671 € 197 547 € 166 001 € 0 € 332 472 € 696 020 € 81 340 € 88 007 € 84 295 € 9 860 € 33 471 € 26 116 € 54 191 € 207 933 € 14 470 325 €
MAYOTTE 2 422 739 € 136 400 € 12 028 € 0 € 79 914 € 0 € 107 240 € 187 154 € 15 611 € 16 890 € 0 € 2 783 € 6 446 € 5 082 € 10 437 € 24 748 € 2 815 570 €
PACA 66 763 573 € 2 827 551 € 327 078 € 429 425 € 378 655 € 192 500 € 2 477 108 € 3 477 688 € 424 506 € 459 301 € 266 847 € 79 325 € 177 641 € 135 753 € 287 610 € 947 177 € 75 226 874 €
PAYS DE LA LOIRE 29 568 308 € 1 631 988 € 146 641 € 272 263 € 127 682 € 0 € 1 131 744 € 1 531 689 € 190 322 € 205 922 € 200 035 € 52 964 € 78 674 € 60 990 € 127 377 € 520 040 € 33 794 910 €
Total DRL 789 250 462 € 33 907 693 € 3 868 843 € 4 318 808 € 5 442 845 € 1 504 998 € 23 244 581 € 34 511 232 € 5 021 265 € 5 432 875 € 6 566 667 € 1 000 000 € 2 100 000 € 1 600 000 € 3 400 000 € 14 666 667 € 886 659 038 €

Mesures nouvelles CB2

Addictologie

DRL au 01/01/2022 EAP prévue dans le cadre 
des installations 2021

Région

Mesures nouvelles CB1
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère de la transformation et de la fonction publiques 
 
 
 

Convention 12-363-DNUM-CSOC-0053 du 7 novembre 2022 pour le financement 
du projet « Système d’information des centres antipoison (SICAP) 

- Migration vers un CSP SNC » 
 

NOR : SPRZ2230745X 
 
 

ENTRE 
 
La Direction interministérielle du numérique, 
sise 20 avenue de Ségur, 75007 PARIS, 
représentée par Vincent COUDRIN, chef de la Mission cloud, 
ci-après désignée « DINUM », 
 
D’une part, 
 
ET 
 
L’Agence du numérique en santé, 
sise 9 rue George PITARD, 75015 PARIS, 
représentée par Albert ALLO, secrétaire général, 
ci-après désignée « bénéficiaire », 
 
et 
 
La Direction du numérique du Ministère de la santé et de la prévention, 
sise 39 quai André-Citroën, 75015 PARIS, 
représentée par Nathalie CUVILLIER, cheffe de service, adjointe à la directrice, 
ci-après désignée « DNUM ministérielle », 
 
D’autre part. 
 
 
Vu l'instruction DGFIP du 9 mars 2021 relative à l'application de la circulaire CCPB2100712C 
de gestion budgétaire du plan de relance du 11 janvier 2021, 
 
Vu la circulaire n° 6300/SG du Premier ministre du 30 août 2021 relative à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures du plan national de relance et de résilience. 
 
 
Système d’information des centres antipoison (SICAP) - Migration vers un CSP SNC 
 
Cette convention de financement de projet définit les modalités d’exécution du projet qui conditionnent 
le versement des crédits. 
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1. Identification du projet 
 
Nom du projet : Système d’information des centres antipoison (SICAP) - Migration vers un CSP SNC. 
Thématique concernée : ITN9. 
 
 
2. Intégration des logos France Relance et NEXT GEN EU 
 
Si le projet implique un site accessible sur Internet ou toute communication auprès du public et 
autres professionnels en lien avec le projet, alors le bénéficiaire s'engage à intégrer sur ce site, 
en début de parcours et dans ses communications en lien avec le projet, d'une part une mention 
du cofinancement apporté par France Relance (via notamment l'inclusion du logo France Relance) 
et d'autre part une mention du cofinancement apporté par l'Union Européenne dans le cadre du 
plan NEXT GEN EU (également via l'inclusion du logo NEXT GEN EU). 
 

  
 
 
3. Niveau et calendrier de co-financement du projet par le plan de relance 
 
Le niveau de cofinancement par année du projet est le suivant : 
 

 2022 2023 

AE 356 000 €  

CP  356 000 € 
 
Le financement est mis à disposition dès la signature de la présente convention. 
 
 
4. Modalités du co-financement par le plan de relance du projet 
 
Les crédits sont mis à disposition par la DINUM sur l’UO 0363-DNUM-CSOC pour lequel le 
ministère a reçu délégation de gestion, qui les verse sous forme de subvention au bénéficiaire. 
 

REFERENCES CHORUS 
(pour les services bénéficiaires de l'État) 

Domaine fonctionnel 0363-04 

Centre financier 0363-DNUM-CSOC 

Activité(s) 036304030001 Fonds ITN 

Projet analytique ministériel 12-363-DNUM-CSOC-0053 
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5. Reporting budgétaire 
 
Chaque dépense (ou versement de subvention) effectuée depuis l'UO déléguée en gestion se 
fera en utilisant le code PAM « 12-363-DNUM-CSOC-0053 » de CHORUS. 
 
Le bénéficiaire et la DNUM ministérielle sont tenus de respecter ce marquage au titre de la 
convention de délégation de gestion sur le centre financier 0363-DNUM-CSOC ; ils seront ainsi 
dispensés de reporting budgétaire systématique dans la mesure où la DINUM pourra extraire les 
informations nécessaires dans CHORUS. 
 
Le bénéficiaire répondra aux sollicitations de la DINUM et de la DNUM ministérielle (prise 
d'information, dialogue de gestion). 
 
 
6. Reporting projet 
 
Le bénéficiaire : 
 
- Fournira, à la DINUM, chaque trimestre, un point de situation sur l'état du projet en faisant le 
lien avec la consommation budgétaire. Les équipes de la DINUM solliciterons le bénéficiaire à 
ce sujet. Pour ce faire, vous utiliserez ce formulaire : 
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/reporting-projet-laureats-itn-snap 
- Fournira à la DINUM la liste des entreprises, avec leur numéro de département, dont le siège 
social est établi en France et qui bénéficieront de commandes dans le cadre du financement 
accordé : 
 A la signature de la présente convention, 
 A chaque nouvelle entreprise répondant au critère, 
 En fin de projet. 

- Facilitera le suivi projet avec la DINUM en nommant un ou plusieurs référents identifiés et 
répondra à toutes ses sollicitations sur l’avancement de son projet. 
 
 
7. Modifications de la convention 
 
La présente convention peut être modifiée par voie d'avenant signé par les parties en cas de 
modification de ses modalités d'exécution. 
 
En particulier, toute difficulté majeure dans la réalisation du projet sera portée à la connaissance 
de la DINUM qui pourra suspendre ou interrompre les financements initialement définis. 
 
 
8. Recouvrement des indus 
 
La DINUM se réserve le droit de recouvrer intégralement ou partiellement le financement prévu 
au point 3, à due concurrence de la mise en œuvre effective du projet en cas : 
- de non-exécution du projet conventionné ; 
- d’exécution non conforme aux modalités de réalisation conventionnées ; 
- de non transmission des éléments de reporting budgétaire et projet prévus aux points 5 et 6 de 
la présente convention. 
 
La DINUM ne saurait être tenue responsable d'éventuelles irrégularités générées par le bénéficiaire, 
ou la DNUM ministérielle le cas échéant, et constatées lors de contrôles européens ou nationaux. 
La DINUM procède au recouvrement des sommes indues en cas de correction financière demandée 
à la suite d'un contrôle. 
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9. Respect des exigences de la piste d’audit 
 
Le respect des exigences issues de la piste d’audit européenne présentées en annexe s’applique 
à la présente convention. Le bénéficiaire est réputé avoir pris connaissance de ces exigences. 
 
 
Fait le 7 novembre 2022. 
 
Pour la Direction interministérielle du numérique : 
Le chef de la Mission cloud, 
Vincent COUDRIN 
 
Pour l’Agence du numérique en santé : 
Le secrétaire général, 
Albert ALLO 
 
Pour la Direction du numérique du Ministère de la santé 
et de la prévention : 
La cheffe de service, adjointe à la directrice, 
Nathalie CUVILLIER 
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ANNEXE 
 

EXIGENCES ISSUES DE LA PISTE D'AUDIT EUROPENNE 
 
Les entités chargées de la gestion du plan de relance doivent veiller au respect des exigences 
suivantes issues de la piste d'audit européenne : 
 

- prévenir et corriger les risques de fraude, de corruption et de conflits d'intérêt et procéder 
à une notification en cas de soupçon ; 

 
- garantir l'efficacité des vérifications opérées aux fins de prévention de double financement 

au titre de la facilité pour la relance et la résilience et d'autres programmes de l'Union, 
conformément au principe de bonne gestion financière ; 

 
- garantir le respect de la réglementation relative aux aides d'État ; 

 
- vérifier la fiabilité et la validité des éléments relatifs au respect des jalons et cibles (examens 

documentaires, contrôles sur place, etc.) ; 
 

- recouvrer les sommes indues ou procéder aux corrections financières ; 
 

- assurer la collecte et le stockage des données permettant l'audit et le contrôle, notamment 
les données relatives aux bénéficiaires finaux contractants et sous-contractants, les 
bénéficiaires effectifs du destinataire des fonds ou du contractant, ainsi que la liste de 
toutes les mesures de mise en œuvre des réformes et des projets d'investissement au titre 
du plan de relance et la résilience, avec le montant total du financement public de ces 
mesures et en indiquant le montant des fonds versés au titre de la facilité et d'autres fonds 
de l'Union. Ces procédures devront comprendre l'accès aux données par la Commission 
européenne, l'OLAF, la Cour des comptes européenne et le·Parquet européen ; 

 
- assurer la visibilité du financement de l'Union. 

 
 
Le bénéficiaire met tout en œuvre pour éviter les irrégularités ciblées par la piste d'audit, dans 
l'exécution des projets. 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
Ministère de la transformation et de la fonction publiques 
 
 
 

Convention 12-363-DNUM-CSOC-0054 du 7 novembre 2022 pour le financement du 
projet « Système d’information pour le suivi de victimes d’attentats et de situations 

sanitaires exceptionnelles (SI-VIC) - Migration vers un CSP » 
 

NOR : SPRZ2230746X 
 

ENTRE 
 
La Direction interministérielle du numérique, 
sise 20 avenue de Ségur, 75007 PARIS, 
représentée par Vincent COUDRIN, chef de la Mission cloud, 
ci-après désignée « DINUM », 
 
D’une part, 
 
ET 
 
L’Agence du numérique en santé, 
sise 9 rue George PITARD, 75015 PARIS, 
représentée par Albert ALLO, secrétaire général, 
ci-après désignée « bénéficiaire », 
 
et 
 
La Direction du numérique des ministères sociaux, 
sise 39 quai André-Citroën, 75015 PARIS, 
représentée par Nathalie CUVILLIER, cheffe de service, adjointe à la directrice, 
ci-après désignée « DNUM ministérielle », 
 
D’autre part. 
 
 
Vu l'instruction DGFIP du 9 mars 2021 relative à l'application de la circulaire CCPB2100712C 
de gestion budgétaire du plan de relance du 11 janvier 2021, 
 
Vu la circulaire n° 6300/SG du Premier ministre du 30 août 2021 relative à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures du plan national de relance et de résilience. 
 
 
Système d’information pour le suivi de victimes d’attentats et de situations sanitaires exceptionnelles 
(SI-VIC) - Migration vers un CSP 
 
Cette convention de financement de projet définit les modalités d’exécution du projet qui 
conditionnent le versement des crédits. 
 
 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/24 du 30 novembre 2022 Page 24



 
 
1. Identification du projet 
 
Nom du projet : Système d’information pour le suivi de victimes d’attentats et de situations 
sanitaires exceptionnelles (SI-VIC) - Migration vers un CSP. 
Thématique concernée : ITN9. 
 
 
2. Intégration des logos France Relance et NEXT GEN EU 
 
Si le projet implique un site accessible sur Internet ou toute communication auprès du public et 
autres professionnels en lien avec le projet, alors le bénéficiaire s'engage à intégrer sur ce site, 
en début de parcours et dans ses communications en lien avec le projet, d'une part une mention 
du cofinancement apporté par France Relance (via notamment l'inclusion du logo France Relance) 
et d'autre part une mention du cofinancement apporté par l'Union Européenne dans le cadre du 
plan NEXT GEN EU (également via l'inclusion du logo NEXT GEN EU). 
 

  
 
 
3. Niveau et calendrier de co-financement du projet par le plan de relance 
 
Le niveau de cofinancement par année du projet est le suivant : 
 

 2022 2023 

AE 294 000 €  

CP  294 000 € 
 
Le financement est mis à disposition dès la signature de la présente convention. 
 
 
4. Modalités du co-financement par le plan de relance du projet 
 
Les crédits sont mis à disposition par la DINUM sur l’UO 0363-DNUM-CSOC pour lequel le 
ministère a reçu délégation de gestion, qui les verse sous forme de subvention au bénéficiaire. 
 

REFERENCES CHORUS 
(pour les services bénéficiaires de l'État) 

Domaine fonctionnel 0363-04 

Centre financier 0363-DNUM-CSOC 

Activité(s) 036304030001 Fonds ITN 

Projet analytique ministériel 12-363-DNUM-CSOC-0054 
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5. Reporting budgétaire 
 
Chaque dépense (ou versement de subvention) effectuée depuis l'UO déléguée en gestion se 
fera en utilisant le code PAM « 12-363-DNUM-CSOC-0054 » de CHORUS. 
 
Le bénéficiaire et la DNUM ministérielle sont tenus de respecter ce marquage au titre de la 
convention de délégation de gestion sur le centre financier 0363-DNUM-CSOC ; ils seront ainsi 
dispensés de reporting budgétaire systématique dans la mesure où la DINUM pourra extraire les 
informations nécessaires dans CHORUS. 
 
Le bénéficiaire répondra aux sollicitations de la DINUM et de la DNUM ministérielle (prise 
d'information, dialogue de gestion). 
 
 
6. Reporting projet 
 
Le bénéficiaire : 
 
- Fournira, à la DINUM, chaque trimestre, un point de situation sur l'état du projet en faisant le 
lien avec la consommation budgétaire. Pour ce faire, vous utiliserez ce formulaire : 
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/reporting-projet-laureats-itn-snap 
- Fournira à la DINUM la liste des entreprises, avec leur numéro de département, dont le siège 
social est établi en France et qui bénéficieront de commandes dans le cadre du financement 
accordé : 
 A la signature de la présente convention, 
 A chaque nouvelle entreprise répondant au critère, 
 En fin de projet. 

- Facilitera le suivi projet avec la DINUM en nommant un ou plusieurs référents identifiés et 
répondra à toutes ses sollicitations sur l’avancement de son projet. 
 
 
7. Modifications de la convention 
 
La présente convention peut être modifiée par voie d'avenant signé par les parties en cas de 
modification de ses modalités d'exécution. 
 
En particulier, toute difficulté majeure dans la réalisation du projet sera portée à la connaissance 
de la DINUM qui pourra suspendre ou interrompre les financements initialement définis. 
 
 
8. Recouvrement des indus 
 
La DINUM se réserve le droit de recouvrer intégralement ou partiellement le financement prévu 
au point 3, à due concurrence de la mise en œuvre effective du projet en cas : 
- de non-exécution du projet conventionné ; 
- d’exécution non conforme aux modalités de réalisation conventionnées ; 
- de non transmission des éléments de reporting budgétaire et projet prévus aux points 5 et 6 de 
la présente convention. 
 
La DINUM ne saurait être tenue responsable d'éventuelles irrégularités générées par le 
bénéficiaire, ou la DNUM ministérielle le cas échéant, et constatées lors de contrôles européens 
ou nationaux. La DINUM procède au recouvrement des sommes indues en cas de correction 
financière demandée à la suite d'un contrôle. 
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9. Respect des exigences de la piste d’audit 
 
Le respect des exigences issues de la piste d’audit européenne présentées en annexe s’applique 
à la présente convention. Le bénéficiaire est réputé avoir pris connaissance de ces exigences. 
 
 
Fait le 7 novembre 2022. 
 
Pour la Direction interministérielle du numérique : 
Le chef de la Mission cloud, 
Vincent COUDRIN 
 
Pour l’Agence du numérique en santé : 
Le secrétaire général, 
Albert ALLO 
 
Pour la Direction du numérique 
des ministères sociaux : 
La cheffe de service, adjointe à la directrice, 
Nathalie CUVILLIER 
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ANNEXE 
 

EXIGENCES ISSUES DE LA PISTE D'AUDIT EUROPENNE 
 
Les entités chargées de la gestion du plan de relance doivent veiller au respect des exigences 
suivantes issues de la piste d'audit européenne : 
 

- prévenir et corriger les risques de fraude, de corruption et de conflits d'intérêt et procéder 
à une notification en cas de soupçon ; 

 
- garantir l'efficacité des vérifications opérées aux fins de prévention de double financement 

au titre de la facilité pour la relance et la résilience et d'autres programmes de l'Union, 
conformément au principe de bonne gestion financière ; 

 
- garantir le respect de la réglementation relative aux aides d'État ; 

 
- vérifier la fiabilité et la validité des éléments relatifs au respect des jalons et cibles (examens 

documentaires, contrôles sur place, etc.) ; 
 

- recouvrer les sommes indues ou procéder aux corrections financières ; 
 

- assurer la collecte et le stockage des données permettant l'audit et le contrôle, notamment 
les données relatives aux bénéficiaires finaux contractants et sous-contractants, les 
bénéficiaires effectifs du destinataire des fonds ou du contractant, ainsi que la liste de 
toutes les mesures de mise en œuvre des réformes et des projets d'investissement au titre 
du plan de relance et la résilience, avec le montant total du financement public de ces 
mesures et en indiquant le montant des fonds versés au titre de la facilité et d'autres fonds 
de l'Union. Ces procédures devront comprendre l'accès aux données par la Commission 
européenne, l'OLAF, la Cour des comptes européenne et le·Parquet européen ; 

 
- assurer la visibilité du financement de l'Union. 

 
 
Le bénéficiaire met tout en œuvre pour éviter les irrégularités ciblées par la piste d'audit, dans 
l'exécution des projets. 
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INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE N° DREES/BPS/BCL/2022/248 du 9 novembre 2022 
relative à l’enquête annuelle sur les écoles de formation aux professions sanitaires et sociales 

Le ministre de la santé et de la prévention 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie 

et des personnes handicapées 

à 

Madame et Messieurs les préfets de région 

Copie à : 

Mesdames et Messieurs les préfets de département 
Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Madame la directrice de la Direction régionale et interdépartementale 

de l'hébergement et du logement 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection de la population 

Référence NOR : SPRE2232220J (numéro interne : 2022/248) 
Date de signature 09/11/2022 

Emetteurs 

Ministère de la santé et de la prévention 
Ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes 
handicapées 
Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et 
des statistiques (DREES) 

Objet Enquête annuelle sur les écoles de formation aux professions 
sanitaires et sociales. 

Commande 
Lancement de l’enquête Écoles 2022 et demande aux 
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du 
travail et des solidarités (DREETS) de participer à la 
constitution du champ et à la validation. 

Action à réaliser Mise en œuvre de l’instruction dont les modalités pratiques 
sont décrites en annexe. 

Echéance 07/03/2023 

1 
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Contacts utiles 

Sous-direction de l’observation de la santé et de l’Assurance 
maladie 
Bureau des professions de santé 
Marion SIMON 
Tél. : 01 40 56 81 37 
Sous-direction de l’observation de la solidarité 
Bureau des collectivités locales 
Leslie YANKAN 
Tél. : 01 40 56 81 50 

Mél. : drees-enquete-ecoles@sante.gouv.fr 
Nombre de pages et annexe 3 pages + 1 annexe (2 pages) 

Résumé 
Cette instruction précise le déroulement de l'enquête 
annuelle auprès des centres de formation aux professions 
de la santé et du social - année civile 2022. 

Mention Outre-mer Le texte s’applique en l’état dans les départements / 
régions d’Outre-mer. 

Mots-clés Enquête - établissements de formation - formations de 
santé - formations sociales – inscrits - diplômes. 

Classement thématique Professions de santé 
Texte de référence Néant 

Circulaire / instruction abrogée Instruction n° DREES/BPS/BCL/2021/208 du 22 septembre 
2021 

Circulaire / instruction modifiée Néant 
Rediffusion locale Néant 
Document opposable Non 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate 

Objectif 

L'objectif de l’enquête est de connaître l'évolution des formations aux professions de santé et 
de l'action sociale. Elle est effectuée annuellement et est inscrite au programme annuel de la 
statistique publique. 
Elle est confiée aux statisticiens régionaux pour la gestion et les traitements régionaux (dont 
une partie pourra être confiée au prestataire de la DREES assurant par ailleurs la hotline de 
l’enquête pour les DREETS en ayant fait la demande, cf. infra), et à la DREES pour l'exploitation 
nationale. 
L'enquête a pour but : 

− d'établir la liste et de dénombrer les centres en fonctionnement en 2022 ;
− de mettre à jour le Fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) ;
− de comptabiliser les étudiants ou élèves en formation et d'étudier certaines caractéristiques

de cette population ;
− d'établir la statistique des diplômes délivrés en 2022.
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Champ 

Il recouvre les formations suivantes: 

Pour le versant Santé1 : aides-soignants, ambulanciers, auxiliaires de puériculture, cadres de 
santé, ergothérapeutes, infirmiers-anesthésistes, infirmiers de bloc opératoire, infirmiers diplômés 
d'État, manipulateurs d'électroradiologie médicale, masseurs-kinésithérapeutes, pédicures-
podologues, préparateurs en pharmacie hospitalière, psychomotriciens, puéricultrices, sages-
femmes et techniciens de laboratoire médicale. 

Pour le versant Social : accompagnants éducatifs et sociaux, aides médico-psychologiques, 
assistants de service social, assistants familiaux, auxiliaires de vie sociale, conseillers en 
économie sociale familiale, délégué aux prestations familiales, éducateurs de jeunes enfants, 
éducateurs spécialisés, éducateurs techniques spécialisés, fonctions d’encadrement et de 
responsable d’unité d’intervention sociale, fonctions de directeur d’établissement et de service 
d’intervention sociale, ingénierie sociale, mandataires judiciaires à la protection des majeurs, 
médiateurs familiaux, moniteurs-éducateurs et techniciens de l’intervention sociale et familiale. 

Procédure d'enquête 

La collecte d’informations agrégées au niveau des formations s’effectue via un site internet de 
collecte. 
Le service statistique de la DREETS veille, en collaboration avec ses services de tutelle et le 
cas échéant avec l’aide du prestataire de la DREES, assurant par ailleurs la hotline de 
l’enquête, à ce que la totalité des centres de formation soit enquêtée. 
En effet, les régions qui l’ont demandé bénéficient pour la collecte 2022 d’un allègement des 
tâches qu’elles ont à effectuer (cf. instruction n° DREES/BPS/BCL/2021/164 du 30 juin 2021 
relative à la proposition d'allègement des tâches des gestionnaires des enquêtes écoles 2021, 
2022 et 2023 dans les DREETS). Pour elles, c’est le prestataire de la DREES en charge par 
ailleurs de la hotline qui se charge du suivi de la collecte et du contrôle des données. 
Les consignes de remplissage des données et d’utilisation du site de collecte sont diffusées 
par la DREES. 

Les modalités de l'enquête sont détaillées dans l'annexe technique jointe à cette instruction. 
Au cas où des difficultés se présenteraient, vous voudrez bien en avertir : 

− Pour le versant Santé : Marion SIMON au 01 40 56 81 37 ;
− Pour le versant Social : Leslie YANKAN au 01 40 56 81 50.

Calendrier 

Le retour des résultats à la DREES est demandé pour le 7 mars 2023 au plus tard. 

Pour les ministres et par délégation : 
Le directeur de la recherche, 
des études, de l’évaluation 

et des statistiques, 

Fabrice LENGLART 

1 Hors formations délivrant le diplôme sous tutelle du Ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse ou du 
Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche. 
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Annexe 
 

INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE N° DREES/BPS/BCL/2022/248 du 9 novembre 2022 
relative à l’enquête annuelle sur les écoles de formation aux professions sanitaires et sociales 

 
 
La collecte d’informations agrégées au niveau des formations s’effectue à un rythme annuel, via un site 
internet de collecte. 
Mis en place en 2008, ce site de collecte, unique, est utilisé par les établissements de formation comme 
par les DREETS et par le prestataire assurant la hotline de l’enquête et auquel certaines DREETS 
délèguent la validation. Il permet aux établissements de saisir leurs données et aux DREETS de réaliser 
le suivi de l’enquête ainsi que la vérification des informations retournées par les établissements (lorsque 
la région n’a pas délégué cette vérification au prestataire). 
Les établissements peuvent également l’utiliser afin d’établir des statistiques sur leurs étudiants. 
Certaines de ses fonctionnalités sont paramétrées en fonction de l’utilisateur (par exemple des fonctionnalités 
DREETS ne sont pas utilisables par les établissements). 
 
Il est fortement recommandé de se servir du manuel d’utilisation fourni, qui liste les tâches à 
effectuer. Il a été rédigé à votre attention (ainsi qu’à celle des établissements) afin de faciliter 
l’utilisation du site de collecte. Vous aurez aussi à votre disposition une plaquette pédagogique 
résumant le contenu du manuel d’utilisation. 
 
 
Lancement de l’enquête auprès des établissements de formation 
 
Chaque établissement interrogé recevra au mois de novembre 2022 deux couples de mot de passe / identifiant 
permettant de se connecter au site de collecte. 
 
Délai à accorder aux établissements (pour les DREETS qui s’occupent du suivi de collecte) 
 
Les résultats régionaux doivent être remontés à la DREES pour le 7 mars 2023 ; à charge pour les 
gestionnaires en DREETS d’établir un calendrier de remontées avec les établissements afin de respecter 
cette échéance. 
 
Traitement de l’enquête par la DREETS 
 
Il est nécessaire que cette enquête soit l’occasion d’une collaboration et d’échanges d’informations 
entre le service statistique (DREES) qui réalise l’enquête et les services administratifs de la DREETS 
concernés, en amont (validation du champ de l’enquête, validation des résultats des examens et en 
particulier des diplômes obtenus partiellement par validation des acquis de l'expérience (VAE) comme 
en aval (communication des résultats). 
 
Lorsque la DREETS ne délègue aucune tâche au prestataire de la DREES 
 
Les gestionnaires relancent les établissements non répondants au cas par cas, et effectuent les dernières 
relances en fin de collecte. Ils doivent s’assurer que les questionnaires sont tous correctement remplis. 
En particulier, lorsqu’un centre de formation vient de fermer et comptait encore des inscrits en 2022, il 
doit encore être recensé au titre des diplômes délivrés en 2022. 
Les gestionnaires contrôlent et valident les données des établissements sur le site de collecte et les 
sollicitent en cas de problèmes sur les résultats renseignés. 
Une fois les bases constituées, la DREETS peut être sollicitée par la DREES dans le cadre de la 
vérification de la cohérence des données pour ainsi valider la base au niveau régional. 
 
Lorsque la DREETS a souhaité déléguer certaines tâches au prestataire de la DREES 
 
Les contrôles des données des établissements de formation ainsi que les relances sont délégués au 
prestataire de la DREES. 
 
Il reste à la charge de la DREETS les dernières relances et l’aide à la vérification de la cohérence de 
certaines données si elles sont demandées par la DREES. 
La DREES transmet aux DREETS à cet effet le calendrier des relances, suite au lancement de l’enquête. 
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Consignes à apporter aux établissements 
 
Il est recommandé d’attirer l’attention des établissements enquêtés sur le fait qu’ils bénéficient d’une 
hotline, qui leur est exclusivement dédiée, qu’ils peuvent solliciter pour tout souci dans l’utilisation du 
site de collecte ou en cas de questions sur les consignes de remplissage du questionnaire : elle est 
accessible les jours ouvrés, de 9h à 18h, au 01 71 25 25 20 ou par mail à l’adresse suivante : 
hotline-ecoles-de-formation@enquetes-drees.fr 
 
Période enquêtée 
 
Cette enquête 2022 recense tous les étudiants ayant commencé leur année ou session entre le 
1er janvier et le 31 décembre 2022 ainsi que tous les diplômes obtenus durant cette période. 
 
Traitement des données 
 
La DREES se charge, après corrections et en accord avec les DREETS si nécessaire, d’établir les 
statistiques nationales. Après la demande de la levée du secret auprès du Comité du secret statistique, 
et si elle est acceptée, la DREES peut communiquer l'ensemble des informations obtenues, identifiées 
par FINESS et formation, à la Direction générale de l’offre de soins, à la Direction générale de la 
cohésion sociale, au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche et aux autres institutions ou 
chercheurs ayant fait une demande d’accès aux données. 
 
Corrections et mises à jour du fichier FINESS 
 
Cette enquête doit être l’occasion de faire les corrections et mises à jour du répertoire FINESS en ce 
qui concerne les centres de formation. 
On veillera aussi aux points suivants : 

- La raison sociale et l’adresse d’un centre de formation doivent être libellées de la même manière 
pour toutes les disciplines qui y sont enseignées, en respectant autant que possible les informations 
de FINESS ; 

- Le statut juridique doit concorder avec celui de FINESS. 
Les opérations de mise à jour du fichier FINESS sont réalisées par les DREETS. 
 
Documents d’aide à la collecte des données 
 

- Instruction et annexe technique de l’instruction ; 
- Manuel d’utilisation enquête Écoles ; 
- Manuel d’utilisation enquête Écoles (complément DREETS) ; 
- Plaquette pédagogique ; 
- Consignes de remplissage. 

 
De plus, des FAQ (foires aux questions) technique et conceptuelle ont été prévues sur le site ; elles 
seront complétées au fur et à mesure de l’avancement de l’enquête par les questions ou remarques de 
chacun. 
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NOTE D’INFORMATION N° DGOS/PF4/2022/242 du 10 novembre 2022 relative à l'évolution 
du modèle des entités de recherche éligibles à la dotation socle de financement des activités 
de recherche, d'enseignement et d'innovation (MIG B02) 

 
 

Le ministre de la santé et de la prévention 
 
à 
 

Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé 

 
Copie à : 

 
Mesdames et Messieurs les préfets de région 

 
 

Référence NOR : SPRH2230847N (numéro interne : 2022/242) 
Date de signature 10/11/2022 

Emetteur Ministère de la santé et de la prévention 
Direction générale de l’offre de soins 

Objet 
Évolution du modèle des entités de recherche éligibles à 
la dotation socle de financement des activités de recherche, 
d’enseignement et d’innovation (MIG B02). 

Contact utile 

Sous-direction du pilotage de la performance 
Bureau innovation et recherche clinique 
Teddy LEGUILLIER 
Tél. : 01 40 56 75 79 
Mél. : teddy.leguillier@sante.gouv.fr 

Nombre de pages et annexe 4 pages et aucune annexe 

Résumé 

La reconnaissance par le ministère de la santé et de la 
prévention d’une entité de recherche permet aux 
établissements membres de fusionner leurs scores au 
titre de la MIG B02. 
La présente note vise à préciser les conditions de 
constitution des entités de recherche (fusions) ainsi que 
les conditions nécessaires au maintien des établissements 
membres d’une fusion au sein des entités. 

Mention Outre-mer 
Le texte s’applique en l’état aux Outre-mer, à l’exception 
de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, des Terres australes et antarctiques 
françaises et des îles de Wallis-et-Futuna. 

Mots-clés 
Mission d'enseignement, de recherche, de référence et 
d'innovation (MERRI), dotation socle, recherche clinique, 
innovation, référence enseignement. 
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Classement thématique Établissements de santé 
Texte de référence Néant 

Rediffusion locale 

Les établissements de santé, les groupements de 
coopération sanitaire, les maisons et les centres de santé, 
et les groupements interrégionaux pour la recherche 
clinique et l’innovation doivent être destinataires de cette 
note, par l’intermédiaire des agences régionales de santé. 

Inscrite pour information à l’ordre du jour du CNP du 28 octobre 2022 - N° 115 
Document opposable Non 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate 
 
 
 

I. Introduction et champ d’application 
 
La dotation socle de financement des activités de recherche, d’enseignement et d’innovation 
(MIG B02) a vocation à compenser les pertes de production d’activités de soins liées à l’effort 
de recherche, d’enseignement et d’innovation. Cette compensation se fait sur la base d'une 
production réelle mesurée au travers d’indicateurs spécifiques de la recherche et de 
l'enseignement en établissement de santé. 
 
La présente note décrit la procédure de gestion des entités de recherche et les modalités de 
fusion des scores des établissements de santé dans le cadre de la mesure de ces indicateurs. 
 
 

II. Définition et périmètre de l’entité de recherche 
 
Une entité de recherche est définie comme le regroupement de plusieurs établissements de 
santé qui fusionnent leurs scores publications, recherches-inclusions et enseignements. 
 
Une entité de recherche est composée d’un établissement de santé chef de file et d’un ou de 
plusieurs établissements de santé associés. Les crédits de la dotation socle d’une entité de 
recherche, issue de la fusion des scores de l’ensemble des établissements de santé, sont 
délégués à l’établissement chef de file dans le cadre des circulaires relatives aux campagnes 
tarifaires et budgétaires. 
 
Une entité de recherche nouvellement créée récupère les scores des années antérieures de 
l’ensemble des établissements de santé qui constituent cette entité de recherche. 
 
 
III. Procédure de gestion des entités de recherche 

 
a. Documents à transmettre 

 
Les établissements de santé ou les groupements de coopération sanitaire (GCS) qui 
souhaitent constituer une entité de recherche et ainsi mutualiser leurs scores doivent 
transmettre à la Direction générale de l’offre de soins (DGOS) les documents suivants : 
 
• La convention constitutive de l’entité de recherche qui doit : 

i. expliciter l’organisation de la gouvernance dans le domaine de la recherche ; 
ii. préciser la mise en place et le fonctionnement d’un comité dédié à la recherche. 
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Lorsque les établissements de santé sont regroupés au sein d’un GCS ou d’un groupement 
hospitalier de territoire (GHT), l’arrêté ou l’approbation de l’agence régionale de santé 
relatif à la convention constitutive doit également être transmis. 
 

• Une annexe entité de recherche qui est un document descriptif de la stratégie, de 
l’organisation et de la mise en commun de ressources ou moyens avec : 

o un organigramme commun ou une direction de la recherche commune le cas 
échéant ; 

o et/ou les projets de recherche communs, les personnels de recherche clinique 
partagés (personnels de la direction de recherche, techniciens de la recherche 
clinique, attachés de recherche clinique, statisticiens, etc.) ou les équipes mobiles 
de recherche clinique partagées ; 

o Ce document doit être signé par les directions de l’ensemble des établissements 
de santé qui constitue l’entité de recherche. 

 
Tous ces documents doivent être transmis à l’adresse DGOS-PF4@sante.gouv.fr. 
 

b. Validation du périmètre des fusions 
 
La DGOS valide la création d’une entité de recherche au regard des documents transmis 
par les établissements de santé. 
 
Par ailleurs, le raccordement de l’ensemble des établissements de santé à l’application 
SIGAPS-SIGREC1 est un prérequis à la création d’une entité de recherche. La procédure 
d'accès à l’application SIGAPS-SIGREC pour les établissements de santé est disponible sur 
le site internet du ministère chargé de la santé2. Dans le cadre de la préparation des 
campagnes d’export des données en année N, la procédure de raccordement d’un établissement 
de santé à l’application SIGAPS-SIGREC doit être complétée et transmise 30 jours avant la 
date du premier export de données pour être éligible au financement en année N+1. 
 
A partir de 2023, si l’ensemble des établissements de santé qui constitue l’entité de recherche 
sont raccordés à l'application SIGAPS-SIGREC, alors les documents à transmettre relatifs à 
la création d’une entité de recherche ou la mise à jour du périmètre des établissements de 
santé qui la constitue, doivent être transmis à la DGOS avant la date du second export correctif 
des données de l’année N pour être éligible au financement en année N+1. 
 

c. Indicateur de minimum d’activité 
 
L’indicateur de minimum d’activité vise à objectiver l’activité de recherche des établissements 
de santé au sein d’une entité de recherche. Le minimum d’activité correspond à la réalisation 
d’au moins une inclusion dans l’année pour chacun des établissements de santé 
membres de la fusion. Ainsi, les établissements, dont la somme des scores inclusions 
promoteur et inclusions investigateur est égal à 0, se voient appliquer le dégroupage de leur 
score à celui de l’entité de recherche pour l’année considérée. Les scores de ces établissements 
seront isolés du score des entités de recherche. Le dégroupage concerne l’ensemble des 
scores des 3 enveloppes : publications, recherches-inclusions et enseignement. 
 
Les établissements de santé dégroupés sont toujours raccordés aux applications SIGAPS-
SIGREC et exportent seuls leurs données. Ils sont donc toujours éligibles à un financement 
associé à leur score individuel. 

 
1 Respectivement Système d’interrogation de gestion, d’analyse des publications scientifiques et Système 
d'information et de gestion de la recherche et des essais cliniques. 
2 https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/innovation-et-recherche/l-innovation-et-la-
recherche-clinique/article/l-organisation-de-la-recherche-clinique  
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Les établissements de santé qui réalisent des inclusions comptabilisées dans les exports de 
données des années suivantes sont réintégrés automatiquement à l’entité de recherche 
(i.e. un raisonnement en millésime). 
 
Ainsi, une fois que l’entité de recherche est validée par la DGOS, pour qu’un établissement de 
santé reste dans l’entité de recherche, celui-ci doit dépasser le seuil défini par l’indicateur de 
minimum d’activité (score inclusion promoteur + score inclusion investigateur > 0). Cela 
correspond à un seuil d’accès des établissements de santé à l’entité de recherche. 
 
 
IV. Modalités d’application des mesures 

 
Les documents à transmettre évoqués au point III. a) doivent être adressés à la DGOS 
d’ici le 31 décembre 2022. Si ces documents sont indisponibles à cette date, les entités de 
recherche doivent transmettre à la DGOS, d’ici le 31 décembre 2022, un courrier d’engagement 
qui précise la régularisation des documents dès le premier semestre 2023. 
 
Pour les demandes nouvelles de création d’une entité de recherche, cette nouvelle procédure 
entre en vigueur le 1er décembre 2022. 
 
L’indicateur de minimum d’activité est appliqué dès la campagne d’export 2022 sur les données 
d’activité 2021 pour le financement de la dotation en 2023. 
 
 
 
 Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale de l’offre de soins, 

 
Marie DAUDÉ 
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NOTE D’INFORMATION N° DGOS/RH3/2022/243 du 10 novembre 2022 relative aux mesures 
permettant de favoriser l'égalité professionnelle des personnes en situation de handicap dans 
la fonction publique hospitalière 

Le ministre de la santé et de la prévention 

à 

Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé 

Référence NOR : SPRH2230849N (numéro interne : 2022/243) 
Date de signature 10/11/2022 

Emetteur Ministère de la santé et de la prévention 
Direction générale de l’offre de soins 

Objet 
Mesures permettant de favoriser l’égalité professionnelle 
des personnes en situation de handicap dans la fonction 
publique hospitalière. 

Contact utile 

Sous-direction des ressources humaines du système de 
santé 
Bureau de l’organisation des politiques sociales et de 
développement des ressources humaines (RH3) 
Morgane CERANI 
Tél. : 01 40 56 46 01 
Mél. : morgane.cerani@sante.gouv.fr 

Nombre de pages et annexes 

9 pages + 4 annexes (7 pages) 
Annexe 1 - Bénéficiaires de l’obligation d’emploi 
Annexe 2 - Modèle de bilan de la période d’apprentissage 
Annexe 3 - Modèle de dossier de reconnaissance des 
acquis de l’expérience professionnelle 
Annexe 4 - Modèle de lettre de mission des référents et 
référente handicap 

Résumé 

La présente note d’information a pour objet de présenter 
les dispositions permettant de favoriser et d’encadrer 
l’accès et le parcours professionnel des personnes en 
situation de handicap au sein de la fonction publique 
hospitalière. 

Mention Outre-mer Cette note d’information s’applique sans spécificité aux 
Outre-mer. 

Mots-clés 

Handicap ; recrutement des bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi ; insertion professionnelle des personnes 
handicapées ; maintien dans l’emploi ; apprentis en 
situation de handicap ; référent handicap. 
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Classement thématique Etablissements de santé - Personnel 

Textes de référence 

- Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des
droits et des chances, la participation et la citoyenneté
des personnes handicapées ;
- Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la
fonction publique ;
- Décret n° 2006-501 relatif au fonds pour l'insertion des
personnes handicapées dans la fonction publique ;
- Décret n° 2020-420 du 9 avril 2020 modifiant le décret
n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour
l'insertion des personnes handicapées dans la fonction
publique ;
- Décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité
des équipements contribuant à l'adaptation du poste de
travail et aux dérogations aux règles normales des
concours, des procédures de recrutement et des
examens en faveur des agents publics et des candidats
en situation de handicap ;
- Décret n° 2020-530 du 5 mai 2020 fixant pour une
période limitée les modalités de titularisation dans un
corps ou cadre d'emplois de la fonction publique des
bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs
handicapés à l'issue d'un contrat d'apprentissage ;
- Décret n° 2020-569 du 13 mai 2020 fixant pour une
période limitée les modalités dérogatoires d'accès par la
voie du détachement à un corps ou cadre d'emplois de
niveau supérieur ou de catégorie supérieure instituées
en faveur des fonctionnaires bénéficiaires de l'obligation
d'emploi des travailleurs handicapés.

Rediffusion locale Etablissements de santé, sociaux ou médico-sociaux. 
Inscrite pour information à l’ordre du jour du CNP du 28 octobre 2022 - N° 114 
Document opposable Non 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate 

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées a engagé des actions novatrices en matière de 
handicap notamment dans le domaine de l’emploi. 

La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 prévoit, par ses articles 90, 91, 
92 et 93, de nouvelles mesures afin de réaffirmer et renforcer les actions d’ores et déjà menées. 

Les modalités de ces nouvelles dispositions sont fixées par quatre décrets communs aux trois 
fonctions publiques : 

- Le décret n° 2020-420 du 9 avril 2020 modifiant le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif
au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique ;

- Le décret n° 2020-530 du 5 mai 2020 fixant pour une période limitée les modalités de
titularisation dans un corps ou cadre d'emplois de la fonction publique des bénéficiaires
de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés à l'issue d'un contrat d'apprentissage ;
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- Le décret n° 2020-569 du 13 mai 2020 fixant pour une période limitée les modalités
dérogatoires d'accès par la voie du détachement à un corps ou cadre d'emplois de
niveau supérieur ou de catégorie supérieure instituées en faveur des fonctionnaires
bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés ;

- Le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant
à l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours,
des procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des
candidats en situation de handicap.

La présente note d’information a pour objet de présenter les dispositions permettant de favoriser 
et d’encadrer l’accès et le parcours professionnel des personnes en situation de handicap au 
sein de la fonction publique hospitalière. 

1) L’obligation d’emploi dans la fonction publique et le rôle du Fonds pour
l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP)

1.1) Une obligation d’emploi réaffirmée par la loi de transformation de la fonction publique 

L’article 90 de la loi de transformation de la fonction publique réaffirme l’obligation d’emploi 
des personnes en situation de handicap dans la fonction publique en créant une section 
spécifique dans le code général de la fontion publique intitulée « Obligation d’emploi des 
travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés ». 

Cette section précise les conditions d’emploi des travailleurs handicapés dans la fonction publique 
qui figuraient, antérieurement, dans le code du travail. 

L’article L. 351-1 de la section précitée précise que l'État est assujetti à l'obligation d'emploi 
prévue à l'article L. 5212-2 du code du travail, soit 6 % de son effectif total lorsqu’il compte au 
moins vingt agents à temps plein ou équivalent. 

 Pour respecter l’obligation d’emploi, trois possibilités s’offrent aux employeurs publics :

- L’emploi direct de personnes bénéficiaires de l’obligation d’emploi1 ;
- Le recours à des prestations des établissements et services d’aide par le travail (ESAT) et
des entreprises adaptées ;
- Le versement d’une contribution au FIPHFP.

1.2) Le rôle du FIPHFP 

Le Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) a 
été instauré par la loi n° 2005-102 du 11 février 2005. 

Placé sous la tutelle des ministres chargés des personnes handicapées, de la fonction 
publique de l’État, de la fonction publique territoriale, de la fonction publique hospitalière et du 
budget, il se compose de représentants des employeurs publics, de représentants du 
personnel, et d’associations ou organismes de personnes en situation de handicap. 

Ses missions principales sont les suivantes : 

- Favoriser l’emploi des personnes en situation de handicap ;
- Soutenir la formation professionnelle des agents en situation de handicap ;
- Aider au maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap.

1 Les listes des bénéficiaires de l’obligation d’emploi pris en compte pour ce calcul figurent au 1) et au 2) de l’annexe 1 
de la présente note. 
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À ce titre, le FIPHFP peut être saisi par les employeurs publics pour des demandes de financement 
relatives à l’aménagement de leur poste de travail, leur formation et leur accompagnement dans 
l’exercice de leurs fonctions professionnelles. 

2) La titularisation d’apprentis en situation de handicap à l’issue d’un contrat
d’apprentissage

Ce nouveau dispositif qui offre la possibilité aux employeurs publics de titulariser les apprentis 
en situation de handicap à l’issue de leur contrat d’apprentissage, s’applique à titre expérimental 
jusqu’au 6 août 2025. 

2.1) Les postes concernés par l’apprentissage 

La détermination du corps d’accueil des candidats à la titularisation s’effectue en tenant compte 
du niveau de diplôme de l’apprenti acquis dans le cadre de son contrat d’apprentissage, en 
rapport avec le niveau de diplôme requis par le statut particulier pour l’accès par la voie du 
concours externe. 

De nombreuses filières dans le domaine de la santé peuvent être concernées par le 
recrutement d’étudiants en contrat d’apprentissage. 

A titre d’exemples : 

 Dans la filière administrative, un ou une étudiant(e) qui prépare une formation de
secrétaire médicale en apprentissage peut prétendre à la titularisation dans le corps
des assistants médico-administratifs à l’issue de son contrat d’apprentissage et de
l’obtention du titre ou certificat de secrétaire médicale (diplôme de niveau IV) ;

 Dans la filière des personnels de rééducation, un ou une étudiant(e) qui prépare en
apprentissage une formation de masseur kinésithérapeute peut prétendre à la
titularisation dans le corps des masseurs-kinésithérapeutes à l’issue de son contrat
d’apprentissage et de l’obtention du diplôme d’État de masseur kinésithérapeute
(diplôme de niveau I) ;

 Dans la filière des personnels médico-techniques, un ou une étudiant(e) qui prépare
en apprentissage une formation de manipulateur d’électroradiologie médicale peut
prétendre à la titularisation dans le corps des manipulateurs d'électroradiologie
médicale de la fonction publique hospitalière à l’issue de son contrat d’apprentissage
et de l’obtention du diplôme d’État de manipulateur en électroradiologie médicale
(diplôme de niveau II).

2.2) Le dépôt des candidatures 

 Au démarrage du contrat d’apprentissage :

Lors de leur entrée en apprentissage, les apprentis bénéficiaires de l'obligation d'emploi sont 
individuellement informés par l’autorité investie du pouvoir de nomination (AIPN), par tout 
moyen et le cas échéant par le maître d'apprentissage, de leur faculté à demander à être 
titularisés à l'issue de leur contrat d'apprentissage. 

 Trois mois avant le terme du contrat d’apprentissage :

L’apprenti(e) transmet sa candidature à l’AIPN qui lui proposera une titularisation dans un 
corps d’accueil ainsi qu’une ou plusieurs offres pour un emploi correspondant aux fonctions 
exercées en apprentissage. 
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Lorsque l’AIPN n’est pas en mesure de lui faire une proposition au sein du même groupe 
hospitalier de territoire, celle-ci en informe le candidat dans les mêmes délais. 

2.3) La procédure de sélection 

Le dossier de candidature ainsi que le bilan de la période d’apprentissage sont transmis par 
l’AIPN à une commission de titularisation qu’elle aura préalablement nommée. 

 Composition de la commission de titularisation :

- Un agent d’un corps supérieur ou équivalent au corps de détachement interne à l’établissement
afin de représenter l’AIPN et présider la commission ;
- Une personne compétente en matière d’insertion professionnelle et de maintien dans l’emploi
des personnes en situation de handicap ;
- Une personne compétente en matière de ressources humaines.

Les deux derniers membres de la commission peuvent être choisis parmi des agents extérieurs 
à l’établissement public. 

 La commission peut émettre un avis sur l’aptitude du candidat à être titularisé
en tenant compte :

- Des capacités du candidat à exercer les missions dévolues au corps d’intégration ;
- De la motivation du candidat ;
- Du bilan de la période d’apprentissage ;
- De son parcours professionnel et de ses connaissances sur l’environnement professionnel
de l’emploi.

Si ces éléments ne sont pas suffisants pour apprécier l’aptitude de l’apprenti(e) à être titularisé, 
la commission peut décider d’auditionner le candidat, au plus tard un mois avant le terme de 
son contrat d’apprentissage. 

2.4) Titularisation de l’apprenti(e) 

L’AIPN peut procéder à la titularisation et à l’affectation du candidat déclaré apte à être 
titularisé dans l’un des emplois proposés au terme de son contrat d’apprentissage après 
l’obtention du diplôme ou du titre préparé ou à défaut à la date d’obtention de ce diplôme si 
celle-ci intervient dans les 6 mois après le terme du contrat. 

Le fonctionnaire titularisé est classé au 1er échelon du premier grade du corps d'accueil. Les 
périodes de stage ou de formation effectuées en milieu professionnel pour la préparation du 
diplôme ne sont pas prises en compte pour le classement dans le corps. 

Les personnes justifiant, avant la conclusion du contrat mentionné d'une activité professionnelle, 
bénéficient des dispositions du statut particulier du corps d'accueil permettant la prise en 
compte de ces services. 

Une fois titularisé, ces agents peuvent bénéficier d'une période de formation d'adaptation à 
l'emploi, dans l'année suivant leur titularisation, ainsi que d'un accompagnement adapté à leur 
situation en vue de favoriser leur insertion professionnelle. 
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3) L’accès par la voie du détachement à un corps ou cadre d’emplois de niveau
supérieur ou de catégorie supérieure institué en faveur des fonctionnaires en
situation de handicap

Ce dispositif, qui s’applique à titre expérimental jusqu’au 31 décembre 2026, permet aux 
fonctionnaires en situation de handicap d’accéder à un corps ou cadre d’emplois de niveau 
supérieur ou de catégorie supérieure par la voie du détachement. 

3.1) Les emplois ouverts au détachement 

Les emplois concernés par cette mesure font l’objet d’un avis qui précise la description de 
l’emploi à pourvoir, la date prévue de détachement, la composition du dossier de candidature 
et la date limite de dépôt des candidatures. 

Le nombre d’emplois offerts au détachement est fixé par l’autorité investie du pouvoir de 
nomination (AIPN)2 qui devra publier les avis de recrutement sur le site internet de 
l’établissement de recrutement, sur la Place de l’emploi public (PEP) et le cas échéant sur le 
site du Centre national de gestion. 

3.2) Le dépôt des candidatures 

Pour pouvoir prétendre à ce dispositif, les candidats fonctionnaires bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi des travailleurs handicapés doivent justifier de la durée de services publics fixée dans 
le statut particulier du corps de détachement exigé. 

Si le statut particulier ne fixe aucune durée de service, le fonctionnaire doit justifier de 10 ans 
de services publics dans un corps, un cadre d’emplois ou un emploi. 

A titre d’exemples : 

 Pour un ou une fonctionnaire qui souhaite intégrer le corps des directeurs d’établissements
sanitaires, sociaux et médico-sociaux, les candidats doivent justifier d’au moins quatre
ans de services publics ;

 Pour un ou une fonctionnaire qui souhaite intégrer le corps des attachés d’administration
hospitalière, les candidats doivent justifier d’au moins trois ans de services publics ;

 Pour un ou une fonctionnaire qui souhaite intégrer le corps des techniciens supérieurs
hospitaliers, les candidats doivent justifier d’au moins quatre ans de services publics.

Le dossier de candidature comprend : 

- Un dossier constitué par le candidat, selon le modèle fixé en annexe de la présente note
d’information3, en vue de la reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle ;

- Une copie du document, en cours de validité, permettant de justifier l'appartenance à
l'une des catégories des bénéficiaires l'obligation d'emploi4.

L'AIPN vérifie la recevabilité des dossiers de candidature et transmet les dossiers recevables 
à une commission chargée d'évaluer l'aptitude des candidats. 

2 Le Centre national de gestion pour les postes de direction et les établissements publics pour les autres postes. 
3 Annexe 3 :  Modèle de dossier de candidature. 
4 Liste figurant au 1) de l’annexe 1. 
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3.3) La mise en place d’une commission pour sélectionner les candidats proposés au détachement 

L’AIPN nomme une commission composée : 

- d’un agent d’un corps supérieur ou équivalent au corps de détachement interne à l’établissement
afin de représenter l’AIPN et présider la commission ;
- d’une personne compétente en matière d’insertion professionnelle et de maintien dans l’emploi
des personnes en situation de handicap ;
- d’une personne compétente en matière de ressources humaines.

Les deux derniers membres de la commission peuvent être choisis parmi des agents extérieurs 
à l’établissement public. 

La commission sélectionne des candidats pour effectuer un entretien d'une durée de quarante-
cinq minutes sur la base du dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle. 

A l’issue des auditions, la commission établit une liste des candidats proposés au détachement. 

3.4) Modalités du détachement lors de la période de formation 

Lorsque le statut particulier du corps détachement prévoit un stage ou une formation initiale 
pour les lauréats du concours interne, le détachement est prononcé pour la durée de ce stage 
ou de cette formation. Quand le statut particulier n'en prévoit pas, le détachement est prononcé 
pour un an. 

Le déroulement de la période de détachement fait l’objet d’un rapport d’appréciation des 
compétences acquises et de leur mise en œuvre, établi par le supérieur hiérarchique dans le 
cas d’un stage ou par le directeur de l’organisme dans le cas d’une formation. 

Le fonctionnaire détaché sera évalué dans les mêmes conditions que les agents ayant suivis 
la formation initiale. 

Quand le statut particulier du corps de détachement ne prévoit pas une telle formation initiale, 
le fonctionnaire détaché bénéficie d'un accompagnement et d'une formation d'adaptation à 
l'emploi. 

3.5) La fin du détachement 

Le déroulement de la période de détachement fait l’objet d’un rapport d’appréciation faisant 
état des compétences acquises et de leur mise en œuvre. Ce rapport est établi par le supérieur 
hiérarchique, ou le cas échéant, par le directeur de l’organisme ou de l’établissement de formation. 

Après la lecture de ce rapport, la commission pourra émettre 3 types d’avis : 

 Avis n° 1

Elle peut déclarer le fonctionnaire détaché apte à être intégré dans le nouveau corps de 
détachement et dans ce cas l’AIPN procède à l’intégration. 

 Avis n° 2

Elle peut déclarer que l’aptitude du fonctionnaire ne permet pas d'envisager qu'il puisse 
faire preuve des capacités professionnelles suffisantes pour exercer les missions du 
corps de détachement. Il sera donc proposé une réintégration du fonctionnaire dans son corps 
d’origine. 
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 Avis n° 3

Elle peut déclarer que le fonctionnaire n'a pas encore fait la preuve de capacités professionnelles 
suffisantes à l’exercice de ses nouvelles fonctions et l’AIPN renouvelle le détachement dans 
les conditions prévues par le statut particulier ou un renouvellement d’un an si cela n’est pas 
prévu par le statut particulier. A l’issue du renouvellement, il est procédé à un nouvel examen 
de l’aptitude professionnelle de l’agent qui, s’il n’est pas déclaré apte, devra réintégrer son 
corps d’origine. 

3.6) Bilan des détachements 

Le bilan annuel des détachements et des intégrations réalisés est présenté devant le comité 
technique compétent. 

Les administrations et établissements intègrent au rapport social unique le bilan des détachements 
et des intégrations réalisées sur l’année. 

4) Les mesures permettant de pallier les difficultés matérielles rencontrées par
les agents en situation de handicap

4.1) Les dérogations aux règles normales des concours, des procédures de recrutement et 
des examens 

Cette procédure élargit le champ des handicaps pris en compte en supprimant la référence au 
handicap physique et la délivrance de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapés 
(RQTH) pour faire bénéficier ces agents d’aménagement d’épreuves lors des recrutements. 

Ainsi, les dérogations aux règles normales de déroulement des concours, des procédures de 
recrutement et des examens sont décidées par l'autorité organisatrice des épreuves au vu de 
la production par les candidats d'un certificat médical établi par un médecin agréé. 

 Le certificat médical

Le certificat médical, qui doit avoir été établi moins de six mois avant le déroulement des 
épreuves, précise la nature des aides humaines et techniques ainsi que des aménagements 
nécessaires pour permettre aux candidats, compte tenu de la nature et de la durée des 
épreuves, de composer dans des conditions compatibles avec leur situation. 

 La mise en œuvre des aménagements

Les aides et aménagements sollicités sont mis en œuvre par l'autorité organisatrice sous 
réserve que les charges afférentes ne soient pas disproportionnées au regard des moyens, 
notamment matériels et humains, dont elle dispose. 

L'arrêté ou la décision d'ouverture du concours, de la procédure de recrutement ou de l'examen 
fixe la date limite, qui ne peut être inférieure à trois semaines avant le déroulement des 
épreuves, de transmission par le candidat du certificat médical. 

Lorsque l'urgence le justifie, l'autorité organisatrice peut mettre en œuvre les aides et aménagements 
sollicités malgré la transmission du certificat médical après la date limite. 

4.2) Portabilité des équipements contribuant à l’adaptation du poste de travail 

Il existe désormais une obligation de moyens à l’égard des employeurs afin que les agents 
bénéficiaires de l’obligation d’emploi puissent conserver leurs équipements pour adapter leurs 
postes de travail lorsqu’ils changent d’employeur. 
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Une convention entre l’administration d’accueil et l’administration d’origine de l’agent concerné 
doit être établie et doit prévoir plusieurs modalités de mise en œuvre de la portabilité des 
équipements : 

- La cession ;
- Le transport ;
- L’installation des équipements ;
- La prise en charge par l’administration d’accueil des coûts afférents.

La portabilité ne doit être mise en place que si son coût est inférieur à celui qui résulterait de 
l’adaptation, à la charge de l’administration d’accueil, du nouveau poste de travail de l’agent. 

5) L’intervention d’un référent handicap pour coordonner l’ensemble des actions
relatives au handicap

5.1) Le renforcement du rôle du référent handicap 

Antérieurement, la nomination d’un référent handicap était facultative dans le secteur public et 
les moyens qui lui étaient alloués, très disparates. 

L’article L. 131-9 du code général de la fonction publique renforce son rôle et prévoit que : 
« tout agent a le droit de consulter un référent handicap, chargé de l'accompagner tout au long 
de sa carrière et de coordonner les actions menées par son employeur en matière d'accueil, 
d'insertion et de maintien dans l'emploi des personnes handicapées » et « l'employeur veille à 
ce que le référent handicap dispose, sur son temps de travail, des disponibilités nécessaires 
à l'exercice de ses fonctions ». 

L’article précité rappelle que la fonction de référent handicap peut être mutualisée entre plusieurs 
employeurs publics. 

5.2) Les missions du référent handicap 
Les référents handicaps qui seront dotés d’une lettre de mission5 sont chargés des cinq missions 
suivantes : 

- Favoriser l’insertion, le maintien dans l’emploi et accompagner les agents en situation de
handicap tout au long de leur carrière, notamment pour leurs mobilités et progression
professionnelle ;
- Suivre, à l’échelle de leur service, les actions de l’employeur en matière d’accueil, d’insertion
et de maintien dans l’emploi des agents en situation de handicap notamment en matière de
ressources humaines, de communication voire d’élaboration et de suivi de la politique handicap ;
- Informer et communiquer sur les handicaps, les dispositifs mobilisables et les actions réalisées
par l’employeur ;
- Contribuer à la gestion administrative et financière de la politique d’inclusion des personnes
handicapées le cas échant dans le cadre des partenariats conclus avec le FIPHFP ;
- Favoriser le recrutement des personnes en situation de handicap.

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de l’offre de soins, 

Marie DAUDÉ 

5 Modèle de lettre de mission figurant en annexe 4. 
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ANNEXE 1 

BÉNÉFICIAIRES DE L’OBLIGATION D’EMPLOI 

1) Liste des bénéficiaires de l’obligation d’emploi selon l’article L. 5212-13 du code du
travail : 

- Les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l'autonomie des
personnes handicapées ;

- Les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une
incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d'une rente attribuée au titre du
régime général de sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ;

- Les titulaires d'une pension d'invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité
sociale, de tout autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions
régissant les agents publics, à condition que l'invalidité des intéressés réduise au moins des
deux tiers leur capacité de travail ou de gain ;

- Les bénéficiaires mentionnés à l'article L. 241-2 du code des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre ;

- Les bénéficiaires mentionnés aux articles L. 241-3 et L. 241-4 du même code ;

- Les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée dans les conditions définies
par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers
volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service ;

- Les titulaires de la carte « mobilité inclusion » portant la mention « invalidité » ;

- Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés.

2) Outre les personnes mentionnées ci-dessus, sont pris en compte pour le calcul du
nombre de bénéficiaires de l'obligation d'emploi :

- Les agents reclassés ou en période de préparation au reclassement ;

- Les agents qui bénéficient d'une allocation temporaire d'invalidité ;

- Les titulaires d'un emploi réservé attribué en application du chapitre II du titre IV du livre II du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.
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ANNEXE 2 

MODÈLE DE BILAN DE LA PÉRIODE D'APPRENTISSAGE 

Document à compléter par le maître d'apprentissage 

Identification de l'apprenti(e) : 

Nom : 

Prénom : 

Diplôme ou titre préparé dans le cadre de l'apprentissage : 

Identification du maître d'apprentissage : 

Nom : 

Prénom : 

Fonctions : 

Modalités de la période d'apprentissage (cadence entre formation et temps de présence 
en administration) : 

L'objectif de la période d'apprentissage : 

Nature des activités exercées : 

Objectifs fixés à l'apprenti(e) : 

Résultats de l'apprenti(e) : 

Insertion de l'apprenti(e) dans le collectif de travail : 

Compétences mises en œuvre par l'apprenti(e) : 

Appréciation globale portée sur l'apprenti(e) : 
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ANNEXE 3 

MODÈLE DE DOSSIER DE RECONNAISSANCE DES ACQUIS 
DE L'EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 

Identification du candidat : 

Numéro de dossier d'inscription : 
Nom : 
Prénom : 

Situation actuelle du candidat : 

Etablissement : 
Direction/Service : 
Statut : 
Corps ou cadre d'emplois et grade d'appartenance : 

Parcours de formation : 

Scolarité : 
Formation continue : 
Formation professionnelle : 

Principales compétences acquises lors des formations : 

Expérience professionnelle et extraprofessionnelle (trois pages maximum)1 : 

Présentation du projet professionnel2 : 

1 En vue de faire reconnaître son expérience professionnelle, le candidat présentera les principales étapes de son 
parcours professionnel ainsi que, le cas échéant, les travaux de recherche auxquels il a pu participer et les 
responsabilités électives, associatives ou syndicales qu'il a pu exercer, en précisant les domaines dans lesquels il 
a exercé ses fonctions ainsi que les principales compétences acquises et développées à chaque étape de son 
parcours. 

2 Le candidat motivera son souhait d'intégrer un nouveau corps ou cadre d'emplois de la fonction publique et d'y 
poursuivre son parcours professionnel.
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ANNEXE 4 

MODÈLE DE LETTRE DE MISSION DES RÉFÉRENTS 
ET RÉFÉRENTES HANDICAP 

Ce document constitue un modèle de lettre de mission intégrant les missions socles d’un 
référent ou d’une référente handicap. Ces missions peuvent naturellement être adaptées et/ou 
complétées au regard des spécificités des organisations. 

Madame / Monsieur, 

Je vous ai confié la mission de référente/référent handicap au sein de (nom de la direction ou 
de l'établissement) / Vous vous êtes portée candidate/porté candidat pour assurer la mission 
de référente/référent handicap au sein de (nom de l'établissement). 

Je vous remercie de votre engagement en faveur de l’inclusion des personnes en situation de 
handicap qui représente une priorité pour (nom de la structure). 

A ce titre, vous assurerez les missions suivantes : 

Favoriser l’insertion, le maintien dans l’emploi et l’évolution professionnelle des 
personnes handicapées tout au long de leur parcours : 

 Accompagner les personnes en vue de leur maintien dans l’emploi : vous serez
principalement chargé de définir les modalités techniques, humaines, organisationnelles
pour l’aménagement raisonnable des postes, en lien avec les personnes concernées et
les services impliqués (médecine de prévention, ergonome, psychologue du travail…),
demander les devis, assurer le suivi des livraisons des prestations et/ou des matériels,
suivre les factures et justificatifs, assurer la réévaluation des aménagements en vue de
leur éventuelle évolution. Cet accompagnement au maintien dans l’emploi implique
également de pouvoir, en fonction des besoins constatés, proposer toute formation utile
à la personne concernée.

Pour ce faire, vous pourrez notamment solliciter l’appui des Cap emploi et des plateformes 
départementales pour l’emploi accompagné1. 

 Accompagner, informer, conseiller et, le cas échéant, orienter les personnes sur leur
parcours professionnel : promotions, mobilités, formations, reconversion, en lien avec
les services de ressources humaines et le cas échéant en associant les acteurs
ressources : conseillers mobilités carrière, service formation, coaches.

 Orienter les personnes en situation de handicap vers les services compétents dans
leurs démarches auprès de la maison départementale pour les personnes handicapées
(MDPH) pour l’obtention ou le renouvellement de leur reconnaissance de la qualité de
travailleur handicapé (RQTH) et répondre à toutes les questions des agents publics
quant à l’intérêt d’être reconnu travailleur handicapé.

1 Annuaire des dispositifs d’emploi accompagné conventionnés : 
https://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2021-08/CFEA_ANNUAIRE%20DEAcC%20-
%20Edition%20Juin%202021%201.pdf 
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 Appuyer les managers et mobiliser les acteurs ressources dans le traitement des
situations individuelles complexes, dans le cadre de cellules d’accompagnement
pluridisciplinaires lorsqu’elles existent (services RH, médecine de prévention, psychologue
du travail, service social du personnel, conseillers-mobilité carrière, ergonome...).

Coordonner et suivre la politique de ressources humaines de l’employeur en faveur des 
personnes en situation de handicap : 

 Participer à l’élaboration du diagnostic, de la stratégie et de l’évaluation de la politique
handicap telle que pilotée par la DRH de l’administration concernée.

 Relayer et mettre en œuvre, au sein du service, les actions prévues au niveau national.

Informer et communiquer sur les handicaps, les dispositifs et les politiques conduites 
par l’employeur : 

 Informer et se positionner comme personne ressource en interne : vous informerez
l’ensemble des agents de votre rôle et de vos disponibilités. Vous diffuserez
l’information sur les dispositifs existants (RQTH, aides du FIPHFP…) et développerez
toute action de communication interne et externe notamment à l’occasion de la
semaine pour l’emploi des personnes handicapées ou en relayant les actions nationales
telles que le Duoday.

 Vous favoriserez la montée en compétence des acteurs internes s’agissant de la
mobilisation des aides, les prestataires spécialisés et leurs modalités d’intervention
(FIPHFP, Cap emploi…).

 Communiquer / Sensibiliser : afin de prévenir les discriminations, vous initierez et/ou
relayerez des actions de communication et de sensibilisation en vue de lever les freins
constitués par les représentations du handicap en déconstruisant les stéréotypes.

 Former : dans le cadre du plan de formation, vous animerez des formations des agents
à la diversité des handicaps, à la politique handicap, au management inclusif, à
l’accueil des collègues en situation de handicap. Le cas échéant, vous informerez les
acteurs ressource de la politique du handicap.

Contribuer à la gestion administrative et financière de la politique d’inclusion des 
personnes handicapées : 

 Suivre les dépenses du service prises en charge par le FIPHFP.

 Garantir la fiabilité du recensement des personnes bénéficiaires de l'obligation d'emploi
des travailleurs handicapés (BOETH) pour votre service (saisie de la qualité de BOETH
dans le système d'information ressources humaines [SIRH], archivage numérique ou
papier de la RQTH) afin de contribuer à la fiabilité de la déclaration annuelle des
bénéficiaires de l’obligation d’emploi (BOETH) au FIPHFP.
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Favoriser le recrutement et l’intégration des personnes en situation de handicap : 

 Accueillir et faciliter l’intégration des nouveaux arrivants en situation de handicap : pour
cela, vous anticiperez et de préparerez l’arrivée de la personne en situation de handicap
en amont de son arrivée. Vous pourrez organiser une rencontre avec le nouvel arrivant
avant sa prise de poste, afin que les aménagements de poste nécessaires puissent être
identifiés et, dans la mesure du possible, mis en place dès l’arrivée de la personne.
Cette anticipation représente le gage d’une intégration réussie de la personne en
situation de handicap. Vous pourrez également proposer une sensibilisation d’équipe
si nécessaire, dans les premiers jours ou avant l’intégration, selon des modalités
définies avec la personne concernée.

 Représenter l’employeur lors de manifestations externes propices à la création ou
l’animation de réseaux ou à la recherche de prestataires en lien avec le service
recrutement : participation à des salons, forums et événements, (jobdating, semaine
de l’emploi de personnes handicapées).

• Vous disposerez de moyens, mis à votre disposition pour accomplir vos missions :

 Une quotité de travail dédiée

Selon les termes de l’article L. 131-9 du code général de la fonction publique, l'employeur veille 
à ce que le référent handicap dispose, sur son temps de travail, des disponibilités nécessaires 
à l'exercice de ses fonctions. La fonction de référent handicap peut être mutualisée entre 
plusieurs employeurs publics. 

Vous consacrerez à l’exercice de ces fonctions, au sein de la direction …/ de l’établissement, 
qui compte YY agents, une quotité de travail équivalente à environ XX % d’ETP. 

Les missions afférentes à cette fonction seront inscrites dans votre fiche de poste et feront 
l’objet d’un objectif fixé au cours de votre entretien professionnel annuel. 

 Un parcours obligatoire de formation adapté

Afin de vous permettre d’accomplir vos missions dans les meilleures conditions, vous devrez 
obligatoirement suivre une ou plusieurs formations afin d’acquérir les compétences requises 
et de maîtriser les différentes problématiques liées aux handicaps. 

Il pourra s’agir d’une ou plusieurs formations dispensées en présentiel/distantiel/hybride par 
votre administration, des organismes publics ou privés de formation, voire d’une formation 
certifiante ou diplômante. 

Votre parcours de formation sera établi en lien avec les correspondants handicap régionaux 
[si cette fonction existe dans votre région] / le service en charge de la formation / le service de 
ressources humaines de proximité. 

* * *

Vous conduirez votre mission en liaison avec le(s) correspondant(s) handicap régionaux et le 
Haut fonctionnaire au handicap et à l’inclusion. 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/24 du 30 novembre 2022 Page 52



4 

Cette lettre de mission sera diffusée aux agents et mise en ligne sur l'intranet de (nom de 
l'établissement).  

Vous voudrez bien me tenir informé/e de façon régulière (éventuellement préciser la fréquence) 
des résultats de votre action. Je vous souhaite une pleine réussite dans votre mission. 

(Signature de la directrice ou du directeur) 
(Nom et qualité du/de la destinataire)  
(Copie aux supérieurs hiérarchiques) 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l'autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 

Arrêté du 14 novembre 2022 allouant une subvention à l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (ACOSS) dans le cadre de la convention 
de financement du projet « Amélioration de l’accessibilité numérique 

des services délivrés par l’URSSAF » 
 

NOR : SPRZ2230747A 
 

Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l'autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu la convention de délégation du 22 janvier 2021 entre la Direction interministérielle du 
numérique et la Direction du numérique des ministères sociaux relative à la gestion de crédits 
du programme 363 « Fonds innovation et transformations publiques » ; 
 
Vu la convention de financement de projet du 23 juin 2022 conclue entre la Direction 
interministérielle du numérique, l’ACOSS et la Direction du numérique des ministères sociaux, 
 
Arrêtent : 

 
Article 1er 

 
Il a été alloué à l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS), une subvention 
de trois cent cinquante mille deux cent cinquante euros (350 250 €) en autorisation d’engagement 
pour la réalisation du projet susvisé « Amélioration de l’accessibilité numérique des services 
délivrés par l’URSSAF ». 

 
Article 2 

 
Conformément au point 3 de cette convention de financement de projet conclue entre la 
Direction interministérielle du numérique (DINUM), l’ACOSS et la Direction du numérique 
des ministères sociaux (DNUM), cette subvention fera l’objet d’un versement unique de 
trois cent cinquante mille deux cent cinquante euros (350 250 €) sur 2022. 

 
Article 3 

 
La dépense est imputée sur le programme 363 « Fonds innovation et transformation numérique » 
- Unité opérationnelle « 0363-DNUM-CSOC » - Domaine fonctionnel (Action) : 0363-04. 

 
Article 4 

 
Le versement de l’État est effectué sur le compte de l’ACOSS. 
 
SWIFT/BIC : CDCGFRPPXXX 
IBAN : FR8240031000010000000185A12 
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Article 5 
 

Les ordonnateurs de la dépense sont le ministre de la santé et de la prévention et le ministre 
des solidarités, de l'autonomie et des personnes handicapées. Le comptable assignataire chargé 
du paiement est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) auprès des ministères 
sociaux. 

 
Article 6 

 
La directrice du numérique est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait le 14 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
La cheffe de service, adjointe à la directrice 
du numérique, 
Nathalie CUVILLIER 
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Ministère de la santé et de la prévention 
 
 
 

Arrêté du 16 novembre 2022 portant composition du jury de fin de formation 
des ingénieurs du génie sanitaire de la promotion 2022 

 
NOR : SPRR2230763A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
 
Vu le décret n° 90-973 du 30 octobre 1990 modifié portant statut particulier du corps des ingénieurs 
du génie sanitaire ; 
 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables 
aux stagiaires de l'État et de ses établissements publics ; 
 
Vu le décret n° 2006-1546 du 7 décembre 2006 modifié relatif à l'École des hautes études en 
santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 21 septembre 1992 modifié relatif à la formation des ingénieurs du génie sanitaire 
et notamment son article 5, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
Sont nommés membres du jury de fin de formation des ingénieurs du génie sanitaire de la 
promotion 2022 : 
- Madame Marjorie BROU, représentant le directeur général de la santé ; 
- Madame Armelle CHAPPUIS, représentant la directrice des ressources humaines du Secrétariat 
général des ministères chargés des affaires sociales ; 
- Monsieur Vincent BESSONNEAU, représentant la directrice de l’École des hautes études 
en santé publique. 

 
Article 2 

 
Les directeurs de stage appelés à siéger au sein du jury de la promotion 2022 sont les suivants : 
- Monsieur Patrick SAINT-MARTIN, Agence régionale de santé de Guadeloupe, directeur de 
la sécurité sanitaire ; 
- Madame Virginie LE ROUX, Agence régionale de santé des Hauts-de-France, sous-directrice 
de la sous-direction santé environnementale ; 
- Madame Caroline PAUL, Direction générale de la santé, cheffe du Bureau EA1 « environnement 
extérieur et produits chimiques » ; 
- Madame Caroline LE BORGNE, Direction générale de la santé, cheffe du CORRUSS ; 
- Madame Anne-Gaëlle FLAMBEAUX, Agence régionale de santé Occitanie, cheffe du Pôle 
« animation des politiques territoriales de santé publique » ; 
- Madame Corinne FELIERS, Direction générale de la santé, cheffe du Bureau de la qualité 
des eaux ; 
- Monsieur Dominique HARDY, Agence régionale de santé Centre Val-de-Loire, délégué 
territorial ; 
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- Monsieur Thierry CARDOUAT, Agence régionale de santé Occitanie, directeur départemental ; 
- Madame Cécile MORCIANO-BERDUGO, Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, responsable du service santé environnement. 

 
Article 3 

 
La directrice des ressources humaines au Secrétariat général des ministères chargés des 
affaires sociales et la directrice de l'École des hautes études en santé publique sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin 
officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 16 novembre 2022. 
 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du Département de la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences, filières métiers 
et formation, 
Olivier MORIETTE 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 
Arrêté du 16 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine 

 
NOR : SPRZ2230744A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 1432-3 et D. 1432-15 à D. 1432-17 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé 
et les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015 relatif aux conseils de surveillance des agences 
régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret n° 2021-163 du 15 février 2021 adaptant le processus de désignation des représentants 
d'usagers au sein des conseils de surveillance des agences régionales de santé face à l'épidémie 
de covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des membres du conseil de surveillance de 
l’Agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté du 8 mars 2022 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des membres 
du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine, 
 
Arrêtent : 

 
Article 1er 

 
Au titre du I.-2° b) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique, sont nommées membres 
du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine : 
 
- Delphine MANIC, titulaire et Nadia JOLIVET, suppléante, désignées par la confédération 
générale des petites et moyennes entreprises ; 
- Valérie PARIS, titulaire, désignée par le mouvement des entreprises de France. 
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Article 2 
 

Le secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 16 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
Le secrétaire général des ministères 
chargés des affaires sociales, 
Pierre PRIBILE 
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INSTRUCTION N° DGOS/R4/2022/244 du 17 novembre 2022 relative aux équipes mobiles 
de psychiatrie de la personne âgée (EMPPA) intervenant en établissements d'hébergement 
pour les personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
 

Le ministre de la santé et de la prévention 
 

à 
 

Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé 

 
 

Référence NOR : SPRH2230853J (numéro interne : 2022/244) 
Date de signature 17/11/2022 

Emetteur Ministère de la santé et de la prévention 
Direction générale de l’offre de soins 

Objet 
Equipes mobiles de psychiatrie de la personne âgée 
(EMPPA) intervenant en établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD). 

Commande 
Renforcement ou création d’équipes mobiles de 
psychiatrie de la personne âgée pour intervenir en 
EHPAD. 

Actions à réaliser 
Identifier et financer les équipes mobiles à renforcer et/ou 
à créer avec des compétences en psychiatrie, en 
collaboration avec les autres équipes mobiles intervenant 
sur ces lieux de vie. 

Echéances 2022-2023 

Contacts utiles 

Sous-direction de la régulation de l’offre de soins 
Bureau prises en charge post aigües, pathologies 
chroniques et santé mentale (R4) 
Marie-Camille DUPUIS (offre de soins de psychiatrie) 
Tél : 01 40 56 65 76 
Mél : marie-camille.dupuis@sante.gouv.fr  
Anne-Noëlle MACHU (personnes âgées) 
Tél. : 01 40 56 45 97 
Mél. : anne-noelle.machu@sante.gouv.fr 

Nombre de pages et annexe 

4 pages + 1 annexe (5 pages) 
Annexe – Cadre d’orientation des interventions des 
équipes mobiles psychiatriques de la personne âgée en 
EHPAD 
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Résumé 

La présente instruction vise à donner des éléments de 
cadrage aux agences régionales de santé et aux acteurs 
des territoires pour renforcer ou créer des équipes 
mobiles de psychiatrie de la personne âgée pour 
intervenir en établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD), en corollaire 
des financements octroyés en circulaire du 15 avril 2022 
relative à la  première campagne tarifaire et budgétaire 
2022 des établissements de santé. 
L’organisation de ces appuis sur la base du cadre 
d’orientation annexé tient compte des ressources 
territoriales et des organisations existantes. 

Mention Outre-mer 
Ces dispositions s’appliquent aux Outre-mer, à l’exception 
de la Polynésie française, de la Nouvelle-Calédonie, et de 
Wallis et Futuna. 

Mots-clés Equipe mobile – Psychiatrie – Personnes âgées – 
EHPAD  - gériatrie – santé mentale. 

Classement thématique Etablissements de santé – organisation  

Textes de référence 

- Circulaire n° DGOS/R1/2022/110 du 15 avril 2022 
relative à la première campagne tarifaire et 
budgétaire 2022 des établissements de santé ; 

- Instruction n° DGOS/R4/DGCS/3A/2021/233 du 
19 novembre 2021 relative au déploiement des 
interventions des équipes mobiles de gériatrie 
hospitalières sur les lieux de vie des personnes 
âgées. 

Circulaire / instruction abrogée Néant  
Circulaire / instruction modifiée Néant 

Rediffusion locale Etablissements de santé, établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes.  

Validée par le CNP le 28 octobre 2022 - Visa CNP 2022-122 
Document opposable Non 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate  
 
 
 
Les spécificités liées aux troubles psychiques des personnes âgées résidentes dans les 
établissements d’hébergement des personnes âgées dépendantes (EHPAD) nécessitent 
d’être prises en compte. Ainsi, 40% souffrent d’une maladie d’Alzheimer ou d’une maladie 
apparentée1, près de 30% de troubles chroniques du comportement, environ 30% de troubles 
dépressifs et 30% d’états anxieux2. 
 
 
 
 

 
1 Des résidents de plus en plus âgés et dépendants dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées – Direction 
de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) - Etudes et résultats - juillet 2022 n° 1237). 
2 En EHPAD, les résidents les plus dépendants souffrent de pathologies aigües, DREES – Etudes et résultats – décembre 2016 
n° 0989). 
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Ces troubles sont associés à une forte dépendance et à une polypathologie conjuguée à une 
polyprescription. 74% des résidents ont une prescription de psychotropes.  
 
La crise sanitaire les a mis encore plus en exergue. Ils nécessitent donc de pouvoir faire appel 
à une expertise en psychiatrie de la personne âgée, qui reste souvent à structurer sur les 
territoires. En 2019, près de 50% des EHPAD ont en effet indiqué ne pas avoir de partenariat 
avec une équipe mobile de psychiatrie de la personne âgée3. 
 
Afin d’identifier cette expertise, de la consolider et de la mettre à disposition des EHPAD, le 
renforcement des équipes mobiles psychiatriques intervenant auprès des personnes âgées 
résidentes dans ces établissements a été annoncé lors des Assises de la santé mentale et de 
la psychiatrie en septembre 2021.  
 
La présente instruction vise à apporter des éléments de cadrage pour renforcer ces équipes 
mobiles de psychiatrie de la personne âgée (EMPPA) sur les territoires en complément de la 
circulaire budgétaire 2022 ci-dessus référencée et à communiquer le cadre d’orientation de 
l’intervention de ces équipes en EHPAD. 
 
 

1. Cadre général  
 
Le déploiement dans les EHPAD d’une expertise de psychiatrie de second recours intervenant 
sur demande de professionnels du premier recours, vise à répondre aux besoins spécifiques 
des résidents de ces établissements, sur demande des professionnels intervenant au 
quotidien auprès des résidents (médecins traitants, médecins coordonnateurs ou équipe de 
l’EHPAD), en accord avec les résidents, en mobilisant l’offre de psychiatrie sur le territoire. Il 
s’inscrit dans une dynamique « d’aller-vers » et de soutien aux personnes âgées sur le lieu de 
vie.  
 
Les équipes mobiles contribuent, en lien avec les professionnels, au plan de soins et 
d’accompagnement des résidents afin de contribuer au juste soin, d’éviter les hospitalisations 
et les passages aux urgences inappropriés, un alourdissement des traitements et leurs effets 
iatrogènes. Elles contribuent également au renforcement des compétences des équipes des 
EHPAD et à leur soutien.   
 
Le public concerné recouvre à la fois les personnes présentant des troubles psychiques 
inauguraux (dépression, troubles anxieux, risque suicidaire), des maladies neurodégénératives 
ou cérébrovasculaires avec des symptomes psycho-comportementaux ou des troubles 
psychiatriques d’apparition précoce et chronicisés à l’âge avancé, préexistants à leur entrée en 
EHPAD (schizophrénie, troubles bipolaires, troubles de la personnalité, alcoolo-dépendance…). 
 
Ces équipes mobiles interviennent en coopération avec les médecins traitants des résidents 
et l’équipe des EHPAD et en articulation avec les autres professionnels des différentes 
spécialités impliquées dans la prise en charge des personnes âgées concernées et tout 
particulièrement les équipes gériatriques du territoire de l’EHPAD. L’objectif est de promouvoir 
une approche pluridisciplinaire entre psychiatrie, neurologie et gériatrie au regard du public 
concerné par les interventions.  
 
Un cadre d’orientation définissant leurs missions, leurs conditions d’intervention et proposant 
des indicateurs d’évaluation de ces équipes est annexé à la présente instruction. 
 
 
 
 

 
3 DREES – enquête « Etablissements d’hébergement pour les personnes âgées – 2019 ». 
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2. Modalités de déploiement de cette mesure 
 
Le déploiement a vocation à s’adapter aux ressources présentes sur le territoire et à s’appuyer 
sur les organisations existantes. 
 
Ainsi plusieurs déclinaisons sont possibles : 

- Des équipes mobiles de psychiatrie de la personne âgée intervenant à domicile ou en 
EHPAD peuvent être renforcées ou créées ; 

- Des équipes mobiles existantes de gériatrie ou de neurologie intervenant d’ores et déjà 
en EHPAD peuvent être renforcées par une compétence de psychiatrie (de la personne 
âgée de préférence) issue d’un établissement autorisé à l’activité de psychiatrie et ainsi 
constituer des équipes pluridisciplinaires. 

 
Les EMPPA ont une vocation intersectorielle et disposent d’un territoire d’intervention défini et 
articulé avec celui des autres intervenants auprès des personnes âgées en EHPAD, 
notamment la filière gériatrique et l’offre de soins spécifique aux maladies neurodégénératives 
(unités cognitivo-comportementales (UCC), consultations mémoire et centres experts 
Alzheimer ou Parkinson). 
 
Quelle que soit leur modalité de déclinaison, elles ont vocation à assurer leurs missions dans 
le cadre d’une articulation avec l’offre de soins de psychiatrie adulte et notamment le secteur 
de psychiatrie générale, ainsi que, si besoin, de compétences de recours de psychiatrie de la 
personne âgée.  
 
Leurs interventions en EHPAD reposent sur un partenariat par le biais d’une convention. Les 
EMPPA doivent pouvoir tracer leur activité.  
 
 

3. Indicateurs de suivi  
 
Le développement des équipes mobiles psychiatriques intervenant auprès des personnes 
âgées en EHPAD fera l’objet d’un bilan au 30 juin 2023 auprès des ARS. 
 
L’indicateur de suivi principal sera constitué par l’évolution du nombre d’équipes mobiles 
disposant de compétence en psychiatrie de la personne âgée intervenant dans les EHPAD. 
 
Je vous saurai gré de nous tenir informés de toute difficulté dans la mise en œuvre de la 
présente instruction. Les équipes de la DGOS se tiennent à votre disposition pour tout 
complément d’information. 
 
 
 

Vu au titre du CNP par le secrétaire général 
des ministères chargés des affaires sociales, 

 
Pierre PRIBILE  

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de l’offre de soins, 

 
 Marie DAUDÉ  
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Annexe - Cadre d’orientation des interventions des équipes mobiles psychiatriques de 
la personne âgée en EHPAD 

 

Les spécificités liées aux troubles psychiques des personnes résidentes dans les 
établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) nécessitent 
d’être prises en compte. Ainsi, 40% souffrent d’une maladie d’Alzheimer ou d’une autre 
maladie neurocognitive (maladie à corps de Lewy, dégénérescence fronto-temporale, 
démence vasculaire, …)1, près de 30% de troubles chroniques du comportement, environ 30% 
de troubles dépressifs et 30% d’états anxieux2 3. Le taux standardisé de décès par suicide est 
de 30,1 pour 100 000 habitants chez les personnes de 75 ans ou plus contre 13,4 en 
population générale4. L’entrée en EHPAD est un moment à risque : 10 à 15% des résidents 
présenteraient un épisode dépressif majeur caractérisé au cours de la première année suivant 
leur accueil en établissement. Ces troubles sont associés à une forte dépendance et une 
polypathologie conjuguée à une polymédication. 74% des personnes âgées en institution ont 
fait l’objet d’une prescription de psychotropes5.  

La crise sanitaire les a mis encore plus en exergue. Ils nécessitent donc de pouvoir faire appel 
à une expertise en psychiatrie de la personne âgée en lien avec les médecins de la personne 
et/ou les acteurs locaux, qui restent souvent à structurer sur les territoires.  

Afin d’identifier cette expertise, de la conforter et de la mettre à disposition des établissements 
d’hébergement pour les personnes âgées dépendantes (EHPAD), le renforcement des 
équipes mobiles psychiatriques intervenant auprès des personnes âgées résidentes dans ces 
établissements a été annoncé lors des Assises de la santé mentale et de la psychiatrie en 
septembre 2021. 

Le présent document précise le cadre d’orientation pour ces équipes. 

 

1. A quel public s’adressent les interventions des équipes mobiles de psychiatrie de 
la personne âgée en EHPAD ? 
 

Les interventions des équipes mobiles psychiatriques s’adressent au public suivant :  

- Les personnes âgées présentant des troubles psychiques survenant lors du 3e âge tels 
que des troubles anxieux ou une dépression avec parfois un risque suicidaire ;  

- Les personnes souffrant d’une maladie neuro-dégénérative type maladie d’Alzheimer 
ou d’une autre maladie neurocognitive (maladie à corps de Lewy, dégénérescence 
fronto-temporale…), d’une maladie de Parkinson ou d’un syndrome extrapyramidal 
atypiques et présentant des symptômes psycho-comportementaux ; 

- Les personnes âgées présentant des troubles mentaux d’apparition précoce et 
chronicisés à l’âge avancé, préexistants à leur entrée en EHPAD (troubles graves de 
la personnalité, schizophrénie, troubles bipolaires, troubles de l’usage de l’alcool ou 
d’autres produits, …). 

 
1 Des résidents de plus en plus âgés et dépendants dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées – Direction 
de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) - Etudes et résultats - juillet 2022 n° 1237). 
2 En EHPAD, les résidents les plus dépendants souffrent de pathologies aigües, DREES – Etudes et résultats – décembre 2016 
n° 0989.) 
3 Cf également l’étude 2021 C.Jeandel/CNSA intégrée au rapport « 25 recommandations pour une prise en soins adaptée des 
résidents d’EHPAD » – juillet 2021  Prs Jeandel et Guérin. 
4 Source : 5e rapport de l’Observatoire national de prévention du suicide (ONS), septembre 2022. Résultats basés sur les 
dernières données disponibles qui sont celles du CépiDc de 2017. 
5 Source : DREES, enquêtes Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) ménages, volet seniors, 2015, et Capacités, 
Aides et REssources des seniors (CARE) institutions, volet seniors, 2016, et appariements avec les données Sniiram. 
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La spécificité de ce public inclut des fréquentes comorbidités (somatiques, cognitives, etc.), 
associées à des prescriptions multiples (en particulier les psychotropes) et une perte 
d’autonomie de plus en plus importante et parfois plus précoce. 

 
2. Quelles missions ?  

 
Les équipes mobiles disposant de compétences en psychiatrie de la personne âgée (équipes 
de second recours) interviennent à la demande des professionnels du premier recours 
intervenant auprès des résidents (médecin traitant, médecin coordonnateur et équipe de 
l’EHPAD dont le psychologue si l’équipe pluridisciplinaire de l’EHPAD en comprend un), en 
accord avec le résident. Elles peuvent intervenir à la demande de médecins de second recours 
qui assurent un suivi spécialisé (neurologue, rééducateur, etc.).  

Elles assurent, en lien avec l’offre de soins de psychiatrie sur les territoires et le secteur 
notamment, au sein des EHPAD d’un territoire donné les missions suivantes : 

 Missions à destination des résidents, en lien avec les médecins traitants et les équipes 
des EHPAD et les proches le cas échéant  
 

L’appui d’équipes mobiles disposant d’une expertise en psychiatrie de la personne âgée vise 
à favoriser la mise en place d’un projet de soins spécifique et personnalisé au sein des 
EHPAD, en évitant l'hospitalisation et les situations de crise autant que possible.  

Ainsi, leurs missions sur repérage des professionnels de l’EHPAD, sont de :  

- Repérer et diagnostiquer d’éventuels troubles et réaliser/programmer des bilans, 
complémentaires, notamment au moment de l’admission de la personne âgée en 
EHPAD ;  

- Orienter sur les choix thérapeutiques et donner des avis sur les thérapeutiques mises 
en place, en lien également avec les autres médecins spécialistes ; lorsque le patient 
souffre d’une maladie neurologique initiale, un lien étroit avec une expertise 
neurologique est réalisé ; 

- Orienter vers la prise en charge la plus adaptée en fonction du niveau de soins requis 
et des ressources disponibles sur le territoire : centre médico-psychologique, 
consultations expertes, hôpitaux de jour, hospitalisation complète, etc., en évitant tout 
déplacement superflu ; 

- Préparer, avec l’équipe de l’EHPAD (médecin coordonnateur et infirmier 
coordonnateur en lien avec l’équipe pluridisciplinaire dont le psychologue), le médecin 
traitant et les proches du résident, les entrées ou les sorties d’hospitalisation en 
psychiatrie, voire au sein d’autres services hospitaliers comme en unité cognitivo-
comportementale (UCC) ou en service de gériatrie ; 

- Effectuer, sur une durée limitée, des consultations de suivi au sein de l’EHPAD pour 
certains résidents qui le nécessitent. En cas de besoin d’un suivi régulier et prolongé, 
l’équipe mobile sollicite et organise un relais avec les structures de psychiatrie du 
territoire, le plus souvent celles du secteur concerné, en lien avec l’équipe de l’EHPAD 
et les médecins traitants ; 

- Informer les aidants en souffrance si nécessaire. 
 

 Missions vis-à-vis du personnel des EHPAD 
 

- Contribuer aux connaissances et savoir-faire des personnels des EHPAD (y compris 
réassurance et réflexions autour d’enjeux éthiques) ; 

- Participer à la prévention, à l’écoute et au soutien des professionnels au travers 
notamment des temps réguliers d’écoute et de partages d’expériences ; 

- Contribuer à des formations, à des actions de sensibilisation. 
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 Missions d’interface dans le domaine de la psychiatrie avec les autres acteurs 
concernés sur les territoires 
 

- Assurer l’interface avec l’offre de soins de psychiatrie adulte et notamment avec les 
secteurs de psychiatrie pour le suivi et l’hospitalisation des personnes âgées en 
EHPAD qui le nécessitent ; 

- Informer et impliquer le médecin traitant lors des accompagnements et des décisions 
thérapeutiques ou d’hospitalisation, en lien avec l’équipe de l’EHPAD dont le médecin 
coordonnateur et les proches du résident ;  

- Structurer les liens avec les différentes équipes mobiles intervenant en EHPAD et 
privilégier les décisions collégiales chaque fois que nécessaire ; 

- Contribuer à structurer les réponses de la psychiatrie en partenariat avec les filières 
gériatriques et l’offre de soins de prise en charge des maladies neurodégénératives 
(UCC notamment), consultations mémoire, centres mémoire ressources et recherche 
et centres experts Parkinson ; 

- Coopérer avec les dispositifs d’appui à la coordination (DAC) dans des situations 
complexes d’accueil en hébergement temporaire en EHPAD. 

 

Ces équipes mobiles n’ont pas pour mission : 

- D’assurer le suivi prolongé des personnes qui relèvent des missions des CMP ; elles 
assurent en revanche le relais avec les ressources du territoire ; 

- De faire des prescriptions médicales ; 
- D’intervenir en urgence ; 
- De se substituer au médecin traitant ou au médecin coordonnateur ; 
- De remplacer le psychologue présent en EHPAD. 

 

3. Quelle composition ? 
 

Les EMPPA intervenant dans les EHPAD disposent : 

- d’un temps de psychiatre, de préférence compétent en psychiatrie de la personne 
âgée ou d’un gériatre ayant une formation (diplôme d’université) ou des compétences 
en psychiatrie de la personne âgée ;  

- et d’un infirmier en psychiatrie ou un infirmier en pratique avancée en santé mentale et 
en psychiatrie ou un infirmier ayant une formation universitaire en 
psychogériatrie/gérontopsychiatrie (type diplôme d’université) ou une expérience de 
travail en service spécialisé (psychiatrie de la personne âgée, UCC) ; 

- et/ou d’un temps de psychologue. 
 

Elles ont accès à un temps de secrétariat. 
 

4. Quelles sont les modalités d’intervention des EMPPA en EHPAD ? 
 

Pour chaque EMPPA est défini un territoire d’intervention. 
Celle-ci ayant une vocation intersectorielle, son territoire d’intervention est cohérent et articulé 
avec celui des autres acteurs intervenant auprès des personnes âgées, notamment les filières 
gériatrique et neurologique. 
  
Ces équipes apportent des réponses en journée. Elles peuvent :  

- Intervenir en EHPAD à la demande (dont visites à distance en sortie d’hospitalisation) 
ou selon les rendez-vous programmés ;  

- Apporter des conseils téléphoniques, de l’aide à la décision ;  
- Avoir recours à la télémédecine (téléconsultations et télé-expertise). 
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Une communication sur l’intervention possible de l’EMPPA est prévue dans le cadre du livret 
d’accueil de l’EHPAD pour les résidents et leurs familles ainsi qu’une présentation et des 
échanges au sein du conseil de la vie sociale de l’EHPAD. 
 
Elles rédigent un compte rendu intégré dans le dossier médical du résident en EHPAD et le 
transmettent au médecin traitant. Il peut être intégré dans un dossier numérique de 
coordination des parcours de soins (e-parcours) accessible ville/médico-social/hôpital. 
 
Elles disposent : 

- d’un numéro d’appel dédié pour les médecins traitants, les équipes des EHPAD et les 
équipes hospitalières et d’une adresse de messagerie sécurisée ; 

- d’un accès à des outils de télémédecine. 
 
Elles assurent le suivi de leur activité au travers d’un rapport d’activité. Elles passent une 
convention avec les EHPAD. Les EHPAD intègrent ces interventions (physiques ou de 
télémédecine), comme celles d’autres équipes mobiles, au projet de soins de l’établissement 
et informent dès l’entrée les familles et usagers de ces possibilités. 

 
 

5. Quelles modalités d’adressage ? 
 

Les EMPPA interviennent dans les EHPAD à la demande du médecin traitant et/ou du médecin 
coordonnateur (ou par défaut, à la demande de l’infirmier coordonnateur, du psychologue ou 
d’un infirmier titulaire du diplôme d’Etat) ou d’un médecin spécialiste qui assure le suivi habituel 
du résident et/ou d’un médecin à la sortie d’hospitalisation de la personne âgée.  

Plusieurs partenariats doivent être conclus avec :  

- Le secteur de psychiatrie dont les centres médico-psychologiques (CMP) et les autres 
acteurs de la psychiatrie ; 

- Les autres équipes mobiles sanitaires intervenant en EHPAD (équipes mobiles 
gériatriques lorsqu’il ne s’agit pas d’équipes mobiles associant gériatrie et 
psychiatrie et équipes mobiles de soins palliatifs) ; 

- Les structures d’hospitalisation à domicile (HAD) ;   
- La filière gériatrique et l’offre de soins de prise en charge et d’expertise des maladies 

neuro-dégénératives (consultations mémoire et centres mémoire ressources et 
recherche pour l’expertise et la formation, centres experts Parkinson) ; 

- Les dispositifs d’appui à la coordination des parcours de santé complexes (DAC). 
 
 

6. Evaluation  
 

Le déploiement des EMPPA dans les EHPAD fera l’objet d’un suivi. Les ARS seront invitées 
à transmettre un bilan du déploiement et du fonctionnement de ces équipes le 30 juin 2023. 
 
L’indicateur d’évaluation portera sur l’évolution du nombre d’équipes mobiles disposant de 
compétence en psychiatrie de la personne âgée intervenant dans les EHPAD. 

Plusieurs indicateurs complémentaires seront proposés : 

- Nombre d’EHPAD ayant bénéficié d’une intervention d’une équipe mobile avec des 
compétences de psychiatrie dans l’année /nombre d’EHPAD du territoire ; 

- Nombre d’interventions individuelles dans l’année de chaque équipe auprès des 
EHPAD de leur territoire (physiques (avec déplacement), par téléconsultation/télé-
expertise, par conseils téléphoniques à l’équipe de l’EHPAD par un résident) ; 
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- Nombre de résidents différents concernés par l’intervention d’une équipe mobile quelle 
qu’elle soit (physique ou non) dans l’année / nombre total de résidents des EHPAD du 
territoire ; 

- Nombre de formations/sensibilisations réalisées par EHPAD ou pour plusieurs (thème 
et nombre de demi-journées) ; 

- Composition de l’équipe mobile. 
 

Pour celles qui en réalisent, nombre d’interventions au domicile par EMPPA sur le territoire.  
 

Un indicateur d’impact peut reposer sur la réduction du nombre de transferts de résidents des 
EHPAD au service des urgences pour des troubles psychiatriques et/ou psycho-comportementaux. 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 
Arrêté du 17 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 17 novembre 2020 portant nomination 

des membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé de La Réunion 
 

NOR : SPRZ2230752A 
 

Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-3 et D. 1432-15 à D. 1432-17 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé 
et les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015 relatif aux conseils de surveillance des agences 
régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret n° 2021-163 du 15 février 2021 adaptant le processus de désignation des 
représentants d'usagers au sein des conseils de surveillance des agences régionales de santé 
face à l'épidémie de covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 17 novembre 2020 portant nomination des membres du conseil de surveillance 
de l’Agence régionale de santé de La Réunion ;  
 
Vu l’arrêté du 10 décembre 2020 portant nomination des membres du conseil de surveillance 
de l’Agence régionale de santé de La Réunion ; 
 
Vu l’arrêté du 10 décembre 2021 portant nomination des membres du conseil de surveillance 
de l’Agence régionale de santé de La Réunion, 
 
Arrêtent : 

 
Article 1er 

 
Au titre du I.-2° b) de l’article D. 1443- 4 du code de la santé publique, sont nommés membres du 
conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé de La Réunion : 
 
- Kaelig AUBERT, titulaire et Eric MATZ, suppléant, désignés par la Confédération générale 
des petites et moyennes entreprises. 
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Article 2 
 

Le secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 17 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
Le secrétaire général des ministères 
chargés des affaires sociales, 
Pierre PRIBILE 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 

Arrêté du 17 novembre 2022 portant nomination des membres du 
conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Grand Est 

 
NOR : SPRZ2230753A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-11 et D. 1432-15 à D. 1432-17 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé 
et les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015 relatif aux conseils de surveillance des agences 
régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret n° 2021-163 du 15 février 2021 adaptant le processus de désignation des représentants 
d’usagers au sein des conseils de surveillance des agences régionales de santé face à l’épidémie 
de covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des membres du conseil de surveillance  
de l'Agence régionale de santé Grand Est ; 
 
Vu l’arrêté du 4 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l'Agence régionale de santé Grand Est ; 
 
Vu l’arrêté du 22 février 2022 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l'Agence régionale de santé Grand Est ; 
 
Vu l’arrêté du 10 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l'Agence régionale de santé Grand Est, 
 
Arrêtent : 
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Article 1er 
 
Au titre du I.-2° a) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique, sont nommés membres 
du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Grand Est : 
- Christian SCHNEIDER, titulaire désigné par Force Ouvrière ; 
- Mickaël OLIER, titulaire et Didier RIVELOIS, suppléant, désignés par la Confédération française 
de l'encadrement - Confédération générale des cadres. 
 

Article 2 
 
Le secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 17 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
Le secrétaire général des ministères 
chargés des affaires sociales, 
Pierre PRIBILE 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 
Arrêté du 17 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 
NOR : SPRZ2230754A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-3 et D. 1432-15 à D. 1432-17 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé 
et les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015 relatif aux conseils de surveillance des agences 
régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret n° 2021-163 du 15 février 2021 adaptant le processus de désignation des représentants 
d'usagers au sein des conseils de surveillance des agences régionales de santé face à l'épidémie 
de covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des membres du conseil de surveillance de 
l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
 
Vu l’arrêté du 29 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
 
Vu l’arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
 
Vu l’arrêté du 3 décembre 2021 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
 
Vu l’arrêté du 22 février 2022 modifiant l’arrêté du 1er mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
 
Arrêtent : 
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Article 1er 
 

Au titre du I.-2° b) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique, sont nommés membres 
du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé de Centre-Val de Loire : 
- Julien BOUQUIN, titulaire et Hervé CIBOIT, suppléant, désignés par la Confédération générale 
des petites et moyennes entreprises ; 
- Philippe FRAYSSE, titulaire et Didier JOUSSE, suppléant, désignés par la Confédération 
française de l'encadrement - Confédération générale des cadres ; 
- Florent GARCIA, titulaire et Hélène PERROT, suppléante, désignés par Force Ouvrière. 

 
Article 2 

 
Le secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 17 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
Le secrétaire général des ministères 
chargés des affaires sociales, 
Pierre PRIBILE 
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NOTE D’INFORMATION INTERMINISTÉRIELLE N° DGS/SP1/DGCS/SD2B/DGOS/R4/DSS/2A/ 
2022/209 du 18 novembre 2022 relative au guide de bonnes pratiques portant sur la première 
évaluation des besoins de santé des personnes se présentant comme mineurs non accompagnés 
lors de la phase d’accueil provisoire d’urgence 

 
 
 

Le ministre de la santé et de la prévention 
La secrétaire d’État auprès de la Première ministre, 

chargée de l’enfance 
 
à 
 

Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé 

 
 
 

Référence NOR : SPRP2226737N (numéro interne : 2022/209) 
Date de signature 18/11/2022 

Emetteurs 

Ministère de la santé et de la prévention 
Direction générale de la santé (DGS) 
Direction générale de l’offre de soins (DGOS) 
Direction de la sécurité sociale (DSS) 
Secrétariat d’État auprès de la Première ministre, chargé 
de l’enfance 
Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) 

Objet 
Guide de bonnes pratiques portant sur la première 
évaluation des besoins de santé des personnes se 
présentant comme mineurs non accompagnés lors de la 
phase d’accueil provisoire d’urgence. 

Contacts utiles 

Direction générale de la santé 
Sous-direction Santé des populations et prévention des 
maladies chroniques 
Bureau Santé des populations et politique vaccinale 
Caroline FRIZON 
Tél. : 01.40.56. 53.97 
Mél. : caroline.frizon@sante.gouv.fr 
 
Direction générale de la cohésion sociale 
Sous-direction Enfance et famille 
Bureau Protection de l’enfance et de l’adolescence 
Laure NELIAZ 
Tél. : 01.40.56.86.28 
Mél. : laure.neliaz@social.gouv.fr 
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Direction générale de l’offre de soins 
Sous-direction de la régulation de l’offre de soins 
Bureau Prises en charge post aigües, pathologies chroniques 
et santé mentale 
Wuthina CHIN 
Tél. : 01 40 56 77 11 
Mél. : wuthina.chin@sante.gouv.fr 
 
Direction de la sécurité sociale 
Sous-direction de l’accès aux soins, des prestations 
familiales et des accidents du travail 
Bureau Accès aux soins et prestations de santé 
Sara DONATI 
Tél. : 01.40.56.75.18 
Mél. : sara.donati@sante.gouv.fr 

Nombre de pages et annexe 

3 pages + 1 annexe (26 pages) 
Annexe : Guide de bonnes pratiques - Première évaluation 
des besoins en santé au cours de la période d’accueil 
provisoire d’urgence des personnes se déclarant comme 
mineures et privées de la protection de leur famille. 

Résumé 

La présente note d’information a pour objet la diffusion 
d’un guide de bonnes pratiques portant sur la première 
évaluation des besoins de santé des personnes se 
déclarant mineures et privées de la protection de leur 
famille lors de la phase d’accueil provisoire d’urgence à 
destination des professionnels impliqués dans leur prise 
en charge. 

Mention Outre-mer 
Ces dispositions s’appliquent aux Outre-mer, à l’exception 
de la Polynésie française, de la Nouvelle-Calédonie, et 
de Wallis et Futuna. 

Mots-clés 
Personnes se présentant comme mineures et privées 
de la protection de leur famille - besoins de santé - évaluation - 
conseils départementaux - accueil provisoire d’urgence. 

Classement thématique Protection sanitaire 

Textes de référence Articles L. 221-2-4 et R. 221-11 et suivants du code de 
l’action sociale et des famillles. 

Rediffusion locale 
Diffusion du guide en annexe auprès des acteurs 
intervenant dans la prise en charge sanitaire des 
mineurs non accompagnés. 

Inscrite pour information à l’ordre du jour du CNP du 2 septembre 2022 - N° 96 
Document opposable Non 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate 
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Ce guide est le fruit d’un travail copiloté par la DGS et la DGCS et s’appuyant sur les 
recommandations du Haut Conseil de la santé publique du 7 novembre 2019 relatives au bilan 
de santé des enfants étrangers isolés. Il a été rédigé dans le cadre d’un groupe de travail 
composé de représentants du ministère de la santé et de la prévention (DGS, DGOS, DSS), du 
Secrétariat d’État chargé de l’enfance (DGCS), de la Mission mineurs non accompagnés de la 
Direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) du Ministère de la Justice, de 
représentants de conseils départementaux et d’agences régionales de santé (ARS) ainsi que 
de professionnels de santé coordonnateurs de permanences d’accès aux soins de santé 
(PASS). Il a également fait l’objet d’une concertation auprès d’associations impliquées dans la 
prise en charge de ce public (Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés 
sanitaires et sociaux [UNIOPSS], Convention nationale des associations de protection de 
l'enfant [CNAPE], Association nationale des médécins référents de la protection de l’enfance, 
le Comède, Médecins du monde, Médecins sans frontières et la Croix-Rouge française). 
 
Il s’adresse à l’ensemble des services et professionnels responsables de l’accompagnement 
des personnes se déclarant comme mineures et privées de la protection de leur famille, pendant 
la phase d’accueil provisoire d’urgence, en amont de la décision du Conseil départemental 
concernant l’évaluation de leur minorité et de leur isolement. 
 
Ce guide recommande de réaliser un rendez-vous santé en plusieurs étapes : 

- au cours des deux premiers jours de l’accueil provisoire d’urgence, un entretien de 
première évaluation des besoins en santé vise à repérer un problème de santé 
nécessitant une prise en charge urgente ou un antécédent médical pour lequel la 
rupture d’un traitement de fond pourrait entraîner une décompensation. Cet entretien 
peut être réalisé par un infirmier ; 

- suivi d’un rendez-vous médical plus complet, une fois la personne stabilisée dans la 
sécurisation de ses besoins fondamentaux, à organiser au moins trois jours après le 
premier entretien. 

 
Le guide précise également les modalités organisationnelles de cette évaluation et les règles 
relatives au consentement du jeune, au partage d’informations entre les différents intervenants. 
Enfin, il apporte des précisions sur l’ouverture des droits durant cette période. 
 
 
Nos services se tiennent à votre disposition pour toute information complémentaire. 
 
 
 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

 
Jérôme SALOMON 

 
 

 

Pour la secrétaire d’État et par délégation : 
Le directeur général de la cohésion sociale, 

 
Jean-Benoît DUJOL 

 
 

 
Pour le ministre et par délégation : 

La cheffe de service, adjointe à la directrice 
générale de l’offre de soins, 

 
Cécile LAMBERT 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la sécurité sociale, 

 

 
Franck VON LENNEP 
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GUIDE DE BONNES PRATIQUES

PREMIÈRE ÉVALUATION 

DES BESOINS EN SANTÉ 
au cours de la période d’accueil provisoire d’urgence 

des personnes se déclarant comme mineures 

et privées de la Protection de leur famille 

ANNEXE
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 La Mission mineurs non accompagnés et le pôle santé de la Direction de la protection judiciaire

de la jeunesse

 Monsieur Rémi LAPORTE, pédiatre, coordinateur régional des PASS, AP-HM

Il a été soumis à un groupe de relecture composé de : 

 L’association nationale des médecins référents en protection de l’enfance

 La CNAPE, fédération des associations de protection de l’enfant

 Le Comede

 La Croix-Rouge

 La Maison des ados de Strasbourg

 Médecins du monde

 Médecins sans frontières

 L’UNIOPSS, l’Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et so-

ciaux

Les directions générales de la cohésion sociale, de la santé, de l’offre de soins ainsi que la direction de 

la sécurité sociale remercient l’ensemble de ces acteurs pour leur implication.  

Juin 2022 
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AVANT-PROPOS 

L’article 40 de la loi n°2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants insère dans le 

code de l’action sociale et des familles au sein du chapitre dédié au service de l’aide sociale à l’enfance 

un nouvel article L.221-2-4 relatif à l’évaluation de la minorité et de l’isolement des personnes se 

présentant comme mineurs non accompagnés. 

En application de cette disposition, le président du conseil départemental doit mettre en place un 

accueil provisoire d’urgence et évaluer la situation de la personne qui se présente comme mineure et 

non accompagnée, après lui avoir permis de bénéficier d’un temps de répit. Cette évaluation prend 

notamment en compte ses déclarations sur son identité, son âge, sa famille d’origine, sa nationalité 

et son état d’isolement. 

La mise à l’abri et l’évaluation sociale sont réalisées soit par les services du conseil départemental soit 

par des établissements et services sociaux et médico-sociaux autorisés à cet effet en application de 

l’article L.313-3 du code de l’action sociale et des familles. 

Pendant la période d’accueil provisoire d’urgence, dont la durée réglementaire est fixée par l’article 

R.221-11 du CASF, et concomitamment à l’évaluation de la minorité et de l’isolement de la personne,

une première évaluation de ses besoins en santé est également réalisée. Il s’agit d’une démarche bien 

distincte de l’évaluation de la minorité et de l’isolement, dont la finalité est d’orienter la personne le 

plus précocement possible en vue d’une prise en charge adaptée, le cas échéant, à ses besoins en 

santé. 

Conformément à l’article R. 221-12 du code de l’action sociale et des familles, la réalisation de cette 

première évaluation des premiers besoins en santé est un critère de la participation financière 

forfaitaire de l’Etat aux dépenses engagées par le conseil départemental au titre de cette phase de 

mise à l’abri et d’évaluation. Le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP) a par ailleurs émis un avis 

relatif au bilan de santé des enfants étrangers isolés (avis du 7 novembre 2019)1. 

Aussi, en complément du guide de bonnes pratiques en matière d’évaluation de la minorité et de 

l’isolement des personnes se déclarant comme mineures et privées temporairement ou 

définitivement de la protection de leur famille2, ce document indique comment mettre en pratique 

des recommandations du HCSP en ce qui concerne l’évaluation des  besoins en santé durant la 

période d’accueil provisoire d’urgence.  

Il s’adresse plus particulièrement aux professionnels de l’aide sociale à l’enfance - dont le médecin 

référent de la protection de l’enfance - et de la protection judiciaire de la jeunesse, aux professionnels 

de santé et aux professionnels mettant en œuvre les accueils de jour et mises à l’abri. Il s’adresse 

également aux services départementaux de l’aide sociale à l’enfance responsables de la mise en œuvre 

des procédures et accompagnements des personnes se présentant comme MNA et aux services 

chargés de l’évaluation de la minorité et de l’isolement. 

1 Avis du 7 novembre 2019 relatif au bilan de santé des enfants étrangers isolés : 

https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=753  
2 https://solidarites-sante.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/guides/article/guide-de-bonnes-

pratiques-en-matiere-d-evaluation-de-la-minorite-et-de-l  

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/24 du 30 novembre 2022 Page 81

https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=753
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=753
https://solidarites-sante.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/guides/article/guide-de-bonnes-pratiques-en-matiere-d-evaluation-de-la-minorite-et-de-l
https://solidarites-sante.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/guides/article/guide-de-bonnes-pratiques-en-matiere-d-evaluation-de-la-minorite-et-de-l


5 

Quelles sont les recommandations relatives à la première évaluation des besoins en 

santé à réaliser chez les personnes se présentant comme mineures et non 

accompagnées ? 

Les personnes se déclarant comme mineures et privées temporairement ou définitivement de la 

protection de leur famille présentent principalement des pathologies aisément curables pour la 

plupart, mais dont le diagnostic doit faire l’objet d’un bilan adapté. Toutefois, certaines pathologies 

nécessitent des prises en charge immédiates, y compris pour des maladies menaçant les besoins 

primaires, potentiellement contagieuses ou des troubles psychiques, et doivent être identifiées le plus 

rapidement possible pour ne pas retarder l’orientation vers les soins requis ni mettre en danger à court 

terme la personne ou son entourage. 

Aussi, le HCSP recommande la réalisation d’un rendez-vous santé en plusieurs étapes et tenant 

compte de l’âge allégué par la personne : 

- Dans les 48h après la mise à l’abri : la réalisation d’un premier entretien d’orientation en santé, qui

peut être réalisé par un infirmier formé, avec pour objectifs :

o La recherche d’un problème de santé nécessitant un avis médical et/ou une prise en charge

urgente sur les volets somatique et psychique (pour des raisons individuelles ou collectives) ;

o La recherche d’un antécédent médical pour lequel la rupture d’un traitement de fond

exposerait à une décompensation aiguë ;

o La délivrance d’informations sur les suites, sur les ressources sanitaires qui tiennent compte

de l’offre existante sur le territoire.

- Au moins trois jours après l’entretien d’orientation, une fois la personne stabilisée dans la

sécurisation de ses besoins fondamentaux primaires et secondaires3 : un rendez-vous médical

(entretien et examen clinique complet dont une évaluation de l’état psychologique),

avec planification et initiation de la mise à jour vaccinale le cas échéant et une orientation pour la

réalisation d’examens complémentaires de dépistage. Les objectifs de ce bilan comprennent :

o La confirmation de l’absence de pathologies avérées ;

o L’identification de besoins de suivi complémentaire : suivi médical avec un médecin, examen

complémentaire ou avis spécialisé y compris en psychiatrie.

Les entretiens doivent être menés dans une langue comprise par la personne, en sollicitant au besoin 

un interprète professionnel. 

L’avis du HCSP du 7 novembre 2019 relatif au bilan de santé chez les personnes se présentant comme 

mineures et non accompagnées détaille le bilan à organiser quelle que soit la situation administrative 

du jeune (accueil provisoire d’urgence, prise en charge par l’aide sociale à l’enfance, personne s’étant 

vue notifier un refus de prise en charge, etc.).  

Bien que les délais de la procédure d'évaluation de la minorité et de l'isolement (une quinzaine de 

jours en moyenne) et que le caractère transitoire du lieu et des modalités de l'accueil provisoire 

d'urgence rendent difficilement réalisable l'ensemble du bilan proposé par le HCSP durant cette 

3 Pyramide de Maslow 
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période, initier une démarche individuelle, diagnostique et préventive s'inscrit dans les orientations 

de prévention en santé.  

A noter que certaines étapes du bilan recommandé par le HCSP s’inscrivent dans le cadre du droit 

commun, notamment lors de la prise en charge ultérieure par l’aide sociale à l’enfance (bilan 

obligatoire à l’entrée dans le dispositif de protection de l’enfance).  

Il convient d’être vigilant à la continuité de la prise en charge et à la bonne transmission des 

informations – notamment dans le cas où la personne est orientée vers un autre département pour sa 

prise en charge au titre de l’aide sociale à l’enfance –, dans le respect des règles de confidentialité, 

aux différentes étapes de prise en charge du jeune.  

  À retenir 

Durant la période d’évaluation de la minorité et de l’isolement il est recommandé de 

réaliser : 

1. Un entretien d’évaluation des besoins en santé pouvant être conduit par un

infirmier (ou un médecin le cas échéant) ;

2. complété par l’organisation d’un rendez-vous médical lorsque l’évaluation de la

minorité et de l’isolement se prolonge au-delà  du délai fixé par l’article R221-11

du CASF.

Enfin, il est rappelé que d’autres facteurs, notamment les conditions de vie, influent sur l’état de santé. 

Aussi, le HCSP recommande de veiller à mettre en place un mode de vie stable et un 

accompagnement social adapté, en particulier en limitant les transferts géographiques, et en 

s’assurant de l’adéquation de l’hébergement par rapport à la situation de la personne.  

Qui peut réaliser l’entretien de première évaluation des besoins en santé ? 

L'organisation du bilan de santé des personnes se présentant comme MNA est sous la responsabilité 

du président du conseil départemental. Ce parcours doit être structuré en coopération ou sous la 

direction du médecin référent de la protection de l’enfance dans le cadre de ses missions.  

L’entretien d’évaluation des besoins en santé peut être réalisé par un infirmier diplômé d’Etat. 

Les éléments de cette première évaluation s’inscrivent en effet dans le cadre du rôle propre des 

infirmiers, défini à l’article R. 4311-5 du code de la santé publique (cf. annexe 1).   

Il est nécessaire que le personnel infirmier travaille sous la responsabilité et en collaboration étroite 

avec un médecin de référence. Cette collaboration conditionne une capacité de réponse rapide 

(moins d’une semaine) aux questions restées en suspens après les entretiens réalisés par le personnel 

infirmier. Le médecin de référence, conformément aux recommandations du HCSP, a vocation à 

organiser le parcours de soins et valider le contenu de l’entretien infirmier (notamment dans le cadre 

d’un protocole de coopération pluri-professionnelle) et à déterminer, en lien avec l’infirmier, les suites 

à donner pour les situations complexes. Le médecin de référence pourra être un médecin agent 

vacataire ou salarié de la même structure d’appartenance que l’infirmier, ou d’une structure autre, ou 

un médecin libéral.  
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Dans ce dernier cas, il est recommandé d’organiser une convention ad hoc précisant les objectifs et 

cadres d’intervention entre le médecin libéral et la structure de santé à laquelle l’infirmier est 

rattaché. A défaut, il est recommandé de conventionner avec un centre municipal de santé s’il existe. 

Lorsque le service de l’aide sociale à l’enfance ou l’acteur en charge de l’accueil provisoire d’urgence 

dispose d’un médecin, l’infirmier peut travailler en étroite collaboration ou sous la responsabilité de 

celui-ci. Il peut s’agir également du médecin avec qui l’aide sociale à l’enfance est déjà en lien dans le 

cadre du suivi sanitaire des enfants confiés. Cette collaboration pourra en effet faciliter 

ultérieurement la désignation d’un médecin traitant pour la personne. D’autres structures peuvent 

également être sollicitées si besoin (cf. infra Quelle organisation pour les jeunes qui nécessitent une 

prise en charge sanitaire immédiate ?).  

Le cas échéant, cet entretien peut également être réalisé par un médecin. 

Formation : 

Il est recommandé de faire assurer la première évaluation des besoins en santé par un professionnel 

de santé formé à la santé de l’enfant (ex : infirmier puériculteur), aux questions liées à la migration et 

l’interculturalité (ex : formation en médiation interculturelle, en médecine tropicale, médecine 

humanitaire, santé des migrants), au repérage ainsi qu’au dépistage des problématiques de santé 

mentale - incluant notamment le risque suicidaire, les états de rupture psychique, d’emprise, ou de 

stress psycho-traumatique - , et aux premiers secours en santé mentale , cf. infra et Annexe 6).  

Statuts possibles : 

Le professionnel de santé chargé de l’évaluation des besoins en santé doit être extérieur à l’équipe en 

charge de l’évaluation sociale. Il le précise au jeune dont il évalue les besoins. Par ailleurs, il lui rappelle 

le caractère confidentiel de l’entretien de santé et explique de la manière la plus compréhensible 

possible la distinction des équipes (locaux, matériel, identification individuelle…). Il peut ainsi s’agir :  

- d’un agent ou d’un professionnel vacataire de l’aide sociale à l’enfance ou d’un salarié de l’acteur

en charge de l’accueil provisoire d’urgence ;

- d’un personnel extérieur mobilisé dans le cadre d’une convention avec un professionnel de santé

libéral ou un autre acteur de santé pour la mise à disposition d’un infirmier (centre municipal de

santé, PASS, etc.). Ce dernier cas présente l’avantage d’avoir des médecins de référence internes

à la structure partenaire, qui pourront valider les orientations et compléter le bilan si nécessaire.

Un appui de l’ARS pour identifier un partenaire peut être sollicité.

 À retenir 

L’entretien de première évaluation des besoins en santé doit être réalisé par un professionnel 

de santé indépendant de l’équipe en charge de l’évaluation sociale. 

Il est recommandé : 

- que ce professionnel soit un infirmier diplômé d’Etat formé à la santé de l’enfant, aux

questions liées à la migration et  à l’interculturalité et au repérage des problématiques de

santé mentale dont les stress d’origine psycho-traumatique ;

- que ce dernier (qu’il soit agent de l’ASE ou personnel extérieur) travaille en étroite

collaboration avec un médecin de référence.
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Quand a lieu l’entretien de première évaluation des besoins en santé ? 

Le HCSP recommande d’organiser cet entretien dans les 48h après le premier contact, en amont des 

entretiens d’évaluation sociale afin d’identifier notamment si un problème de santé pourrait 

perturber le processus d’évaluation. 

Où a lieu l’entretien de première évaluation des besoins en santé ? 

Si l’environnement permet de respecter les conditions d’hygiène et de confidentialité requis, 

l’entretien peut être organisé sur le lieu de mise à l’abri du jeune.   

Il peut également être organisé dans une structure de santé, notamment si le professionnel de santé 

y est rattaché (par exemple dans le cadre d’une convention avec un centre de santé). Cette alternative 

nécessite que la personne se déplace mais peut éventuellement présenter l’avantage d’orienter plus 

facilement le jeune si une prise en charge immédiate est indiquée.  

Il est recommandé de ne pas réaliser cet entretien sur le site de l’évaluation sociale. 

Comment se déroule l’entretien de première évaluation des besoins en santé ? 

Le professionnel qui mène l’entretien de première évaluation des besoins en santé doit en présenter 

les objectifs ainsi que son déroulé. 

Le HCSP recommande que cet entretien se déroule en plusieurs étapes : 

1. Évaluer, en préalable de l’entretien, le besoin en interprétariat, et recourir si nécessaire à un

interprète professionnel en santé, en présentiel ou par téléphone ;

2. En début d’entretien, le professionnel de santé précise au jeune qu’aucune information recueillie

pendant un acte de soin ne pourra être communiquée sans son accord, notamment aux

personnels impliqués dans son évaluation sociale ;

3. Le professionnel de santé procède à l’entretien et apprécie les principaux paramètres de l’état de

santé du jeune, avec les objectifs suivants :

a. Rechercher un ou des problèmes de santé nécessitant un avis médical et/ou une prise en

charge urgente :

- soit pour raison individuelle : malnutrition sévère (IMC < -3 déviations standard (DS),

œdèmes déclives), fièvre, altération des fonctions supérieures, douleurs non contrôlées

par des antalgiques usuels (incluant les plaintes dentaires), détresse respiratoire,

vomissements incoercibles, diarrhée avec intolérance alimentaire ou déshydratation

clinique, saignement macroscopique, traumatisme récent avec une impotence

fonctionnelle d’un membre, traumatisme perforant récent, infection cutanée, infection

des tissus mous, manifestations de rupture psychique aiguë (délire, prostration,

automutilations, …), risque suicidaire (des idées suicidaires jusqu’à la crise suicidaire), l’état

d’emprise (psychologique inter-individuelle ou chimique par des substances psychoactives

ou causant un syndrome de manque, etc.).
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- soit pour raison collective (présence de symptômes évocateurs d’une pathologie

contagieuse)

b. Rechercher un antécédent médical pour lequel la rupture d’un traitement de fond exposerait

à une décompensation aiguë

4. Délivrer les informations sur les droits et les ressources sanitaires de proximité dont dispose la

personne.

5. Consigner et remettre au jeune un document (livret/carnet de santé…) comprenant les

informations-clés de l’entretien ainsi que les informations générales à connaitre par le jeune

(droits, ressources locales). Des précisions quant au contenu de ce livret/carnet sont formulées en

annexe 6 du présent guide.

  A retenir 

Il est recommandé que l’entretien de première évaluation des besoins en santé : 

- soit organisé en amont des entretiens d’évaluation sociale, idéalement dans les 48h

après le premier contact ;

- soit réalisé dans un lieu permettant de respecter les besoins fondamentaux du jeune

et la pratique de soins (hygiène, confidentialité et sécurité), et en présence d’un

interprète si nécessaire ;

- se déroule selon un protocole visant à rechercher un ou des problèmes de santé qui

nécessiteraient une prise en charge urgente et/ou la continuité d’un traitement de

fond dont la rupture exposerait à une décompensation aiguë ;

- qu’à l’issue soit remis au jeune un document consignant les informations recueillies lors

de l’entretien.

Quelle organisation pour les jeunes qui nécessitent une prise en charge sanitaire 

immédiate ?  

Des soins légers peuvent être dispensés immédiatement par l’infirmier dès lors qu’ils entrent dans le 

cadre de ses compétences (cf. annexe 1) ou de protocoles de soins si l’infirmier fait partie d’une 

équipe.   

Par ailleurs, à l’occasion de l’évaluation de ses premiers besoins en santé, la personne doit pouvoir 

bénéficier le cas échéant d’une orientation en vue d’une prise en charge. 

Certaines situations peuvent, en effet, nécessiter l’intervention d’un médecin ou une orientation en 

urgence ou en semi urgence. Dans la majorité des cas, une hospitalisation n’est pas nécessaire, et la 

situation relève plutôt d’une consultation médicale ou psychologique et d’un traitement 

ambulatoires. Ces prises en charge peuvent être organisées dans des services pouvant recevoir le 

jeune gratuitement (voir en annexe 2 les services « gratuits »), ou auprès de professionnels ou de 

structures de santé « de ville », en particulier lorsqu’un partenariat ad hoc a été établi.  

Afin de faciliter ces orientations, il convient en effet de constituer un réseau de partenaires 

susceptibles de prendre en charge le jeune dans les secteurs suivants : 
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1. Pour les prises en charge en médecine de ville :

a. Médecin de ville (médecin référent mentionné plus haut, médecin libéral, centre municipal de

santé, etc.).

b. Pharmacie de proximité pour organiser la délivrance de médicaments.

2. Pour les prises en charge en santé mentale : Centre Médico Psychologique (CMP), Centre Médico-

Psycho-Pédagogique (CMPP), maison des adolescents, centres régionaux de psycho-traumatisme,

Equipe Mobile Psychiatrie Précarité (EMPP) si celle-ci a développé une prise en charge adaptée,

éventuellement psychologue (dispositif MonPsy activable sur adressage médical) et psychiatre

libéral. Il est toutefois rappelé que les EMPP et les maisons des adolescents n’ont pas vocation à

suivre les personnes au long cours, et doivent organiser des relais de prise en charge vers le droit

commun. Par ailleurs, les EMPP sont dans leur grande majorité à destination des publics adultes.

3. Pour les situations d’urgence (urgences somatiques, états délirants, risque suicidaire, syndrome de

manque) : service d’accueil des urgences générales, pédiatriques (à noter que toute situation

d’urgence vitale implique l’appel du 15 en premier lieu) ou psychiatriques (appel du numéro

national de prévention du suicide 3114 pour une évaluation et prise en charge du risque suicidaire

– de l’expression d’idées suicidaires jusqu’à la crise suicidaire).

4. Pour l’accès aux soins externes en centre hospitalier, en dehors des situations d’urgence ou

d’hospitalisation, les Permanence d’accès aux soins de santé (PASS) peuvent être sollicitées.

5. Structures de prévention : Centre de Lutte Anti Tuberculeuse (CLAT) pour la tuberculose, Centres

gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) pour le dépistage du VIH, des

hépatites et des IST, centre de vaccination (CV) et centre de santé sexuelle.

6. Eventuellement d’autres structures en fonction des publics rencontrés, exemple : centre de

protection maternelle et infantile (PMI) dans le cas où le département accueillerait un public de

jeunes filles, Centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA),

Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques des usagers de drogues

(CAARUD) ou Consultations jeunes consommateurs (CJC) pour les publics présentant des

addictions.

Ce réseau de partenaires est constitué par l’aide sociale à l’enfance ou l’association délégataire de la 

mise à l’abri en incluant les professionnels de santé en charge de la première évaluation des besoins 

en santé dans la démarche, avec le concours de l’ARS.  

Conformément à la recommandation du HCSP, ces différents partenariats ont vocation à faire l’objet 

d’une formalisation dans le cadre de conventions.  

Durant la phase d’accueil provisoire d’urgence, si le jeune doit bénéficier d’une prise en charge 

sanitaire, l’infirmier, avec le concours éventuel du médecin avec qui il collabore, fait office de 

professionnel de santé référent pour le jeune, coordonne son parcours et centralise les informations 

sanitaires le concernant. La continuité du parcours de santé doit être assurée, indépendamment des 

procédures administratives. Ainsi, l’accès à une couverture sociale doit être le plus précoce possible. 

Comment s’organise le rendez-vous médical à l’issue de l’entretien de première 

évaluation des besoins de santé ?  

Au moins trois jours après l’entretien d’évaluation des besoins en santé, une fois la personne stabilisée 

dans la sécurisation de ses besoins fondamentaux primaires et secondaires, il est recommandé de 
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compléter l’examen de première évaluation des besoins de santé par un rendez-vous médical 

(interrogatoire et examen clinique complet dont une évaluation de l’état psychologique en 

s’appuyant au besoin sur un professionnel de la santé mentale), ainsi que de planifier et/ou initier 

la mise à jour vaccinale, le cas échéant, et une orientation pour la réalisation d’examens 

complémentaires de dépistage.  

Pour les personnes qui seront confirmées mineures et donc prises en charge par l’ASE à l’issue de la 

phase d’évaluation de la minorité et de l’isolement, le bilan de santé à l’entrée dans le dispositif ASE 

prévu à l’article L.223-1-1 du code de l’action sociale et des familles permettra de compléter l’entretien 

d’évaluation des besoins en santé et le rendez-vous médical s’il a eu lieu.  

Lorsque l’évaluation se prolonge, il est recommandé d’orienter le jeune pour la réalisation de ces 

consultations et examens complémentaires dans les services du territoire pouvant le recevoir 

gratuitement (voir annexe 2).  

Comment garantir le consentement aux soins pendant la période d’évaluation de la 

minorité et de l’isolement ? A quel moment l’accompagnement par un professionnel 

est-il nécessaire ? 

L’annexe 3 précise les textes relatifs au consentement aux soins des mineurs et à leurs dérogations. 

Ainsi, afin de respecter ce cadre dans la pratique, la conduite à tenir pendant la phase d’évaluation 

peut être la suivante. 

Dans tous les cas, le consentement de la personne qui se présente comme mineure et non 

accompagnée doit être systématiquement recherché si elle est apte à exprimer sa volonté et à 

participer à la décision (L. 1111-4 du CSP). Le consentement libre et éclairé implique qu’une 

information adaptée ait été délivrée à la personne, en ayant recours, le cas échéant, à l’interprétariat 

en santé. En effet, dans les cas d’allophonie,  la HAS considère que « seul le recours à un interprète 

professionnel permet de garantir d’une part, aux patients/usagers les moyens de communication leur 

permettant de bénéficier d’un égal accès aux droits, à la prévention et aux soins de manière autonome 

et, d’autre part, aux professionnels les moyens d’assurer une prise en charge respectueuse du droit à 

l’information, du consentement libre et éclairé du patient et du secret médical. »4. La dispensation de 

l’information doit aussi intégrer le niveau de compréhension par la personne : de sa santé, du 

problème de santé, et de la teneur des soins (de leurs bénéfices et risques).  

En dehors de certaines situations d’urgence et si la personne est dans l’impossibilité d’exprimer sa 

volonté, aucun soin ne doit être entrepris sans son consentement. 

En cas d’orientation vers une consultation médicale ambulatoire (en médecine de ville ou en service 

hospitalier) à l’issue de l’entretien de première évaluation des besoins de santé : un accompagnement 

à la consultation par un adulte de son choix ou, le cas échéant, par un professionnel de l’aide sociale 

à l’enfance ou du service assurant la mise à l’abri, en qui le jeune a confiance, est préconisé.  

4 https://www.has-sante.fr/jcms/c_2746031/fr/interpretariat-linguistique-dans-le-domaine-de-la-sante 
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En cas d’admission en établissement hospitalier : si une prise en charge en établissement hospitalier est 

nécessaire, elle est demandée par le service de l'aide sociale à l'enfance (article R. 1112-34 du CSP, 

article L. 3211-10 du CSP pour l’admission en soins psychiatriques – hospitalisation dite libre). 

En cas d’urgence : le médecin délivre dans tous les cas les soins nécessaires au regard de l’état de santé 

de la personne, l’admission de la personne peut être prononcée par le directeur de l’établissement de 

santé.  

L’admission en soins sur décision du représentant de l’Etat (SDRE) prévue par l’article L.3211-10 du CSP : 

pour que ce mode d’hospitalisation soit mis en place, il est nécessaire que les troubles mentaux 

présentés par le mineur nécessitent des soins et qu’ils compromettent la sûreté des personnes ou 

portent atteinte, de façon grave, à l’ordre public. Le ou les titulaires n’exercent aucune autorité dans 

ce cadre, le dispositif SDRE de droit commun s’applique sans aménagement spécifique (art. L3213-1 

et suivants du CSP). 

En dehors de l’urgence : si une intervention chirurgicale est nécessaire, le médecin responsable du 

service peut saisir le ministère public pour demander l’ouverture d’une mesure d'assistance éducative 

lui permettant de donner les soins qui s'imposent (« il ne peut être procédé à aucune intervention 

chirurgicale hors les cas d'urgence » art R.1112-35 du CSP). 

Lors de la sortie de l’établissement hospitalier, le service de protection de l’enfance qui assure 

l’accompagnement de la personne doit en être préalablement informé. Il doit également indiquer si 

la personne est autorisée à quitter l’établissement de santé et si elle sera accompagnée par un 

professionnel de l’aide sociale à l’enfance ou du service assurant la mise à l’abri (articles R.1112-57 et 

R.1112-64 du CSP reproduits en annexe).

Pour se procurer des médicaments, un accompagnement par un professionnel de l’ASE ou du service 

délégataire de la mise à l’abri est préconisé.  

S’agissant de l’aide à la prise de médicaments, et par analogie avec l’article L.313-26 du code de 

l’action sociale et des familles, « lorsque les personnes ne disposent pas d'une autonomie suffisante 

pour prendre seules le traitement prescrit par un médecin à l'exclusion de tout autre, l'aide à la prise de 

ce traitement constitue une modalité d'accompagnement de la personne dans les actes de sa vie 

courante.  

L'aide à la prise des médicaments peut, à ce titre, être assurée par toute personne chargée de l'aide aux 

actes de la vie courante dès lors que, compte tenu de la nature du médicament, le mode de prise ne 

présente ni difficulté d'administration ni d'apprentissage particulier.  

Le libellé de la prescription médicale permet, selon qu'il est fait ou non référence à la nécessité de 

l'intervention d'auxiliaires médicaux, de distinguer s'il s'agit ou non d'un acte de la vie courante. ».  

A retenir 

     Lorsqu’un soin est nécessaire, celui-ci ne peut être entrepris sans le consentement libre et éclairé 

de la personne. En conséquence, il est essentiel de lui délivrer une information claire et adaptée, dans 

un langage qui lui est compréhensible et qui permet de vérifier la compréhension des informations. 

     Lorsque la personne est orientée vers des structures extérieures pour des soins ne pouvant être 

réalisés sur place par l’infirmier, il est fortement préconisé qu’elle soit accompagnée par un adulte de 

son choix, ou le cas échéant, un professionnel de l’aide sociale à l’enfance ou du service assurant sa 

mise à l’abri dans le respect du secret professionnel. 
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Quelles informations peuvent être partagées avec l’équipe en charge de l’évaluation 

sociale ?  

L’évaluation des besoins en santé est une démarche bien distincte de l’évaluation de la minorité et 

de l’isolement. Afin que soit assuré le respect du secret professionnel, l’entretien de première 

évaluation des besoins en santé ne doit pas être confondu avec la procédure administrative ou socio-

éducative. Il est recommandé que ces deux démarches puissent être distinguées matériellement grâce 

à des locaux séparés ainsi qu’un personnel et une hiérarchie distincts.  

Il est rappelé que le jeune doit être informé qu’il peut s’opposer à un échange d’information entre 

professionnels de santé (article 1110-4 du CSP). En l’absence d’opposition du jeune, « un professionnel 

peut échanger avec un ou plusieurs professionnels identifiés des informations relatives à une même 

personne prise en charge, à condition qu'ils participent tous à sa prise en charge et que ces informations 

soient strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins, à la prévention ou à son 

suivi médico-social et social » (article L.1110-4 II du CSP). 

La première évaluation des besoins en santé peut identifier un ou des problèmes de santé qui 

pourraient perturber le processus d’évaluation, voire constituer des indications poussant à reporter 

l’évaluation sociale de la minorité et de l’isolement, pour de nombreuses raisons : parce qu’une prise 

en charge médicale urgente est par exemple nécessaire et empêchera la personne de se présenter à 

certains rendez-vous ou encore parce que certains symptômes, somatiques (fièvre, douleurs, etc.), 

psychiques (propos délirants, propos non cohérents, difficultés de repères dans le temps et l’espace, 

trous de mémoire, etc.), emprise de produits psychoactifs… risquent de biaiser les entretiens de 

l’évaluation sociale. Dans ce cas, le médecin de référence en informe le service en charge de 

l’évaluation sociale, sans en communiquer le motif.  

Lors de l’évaluation des besoins en santé, le professionnel de santé peut identifier des éléments 

pouvant justifier une demande de protection internationale (notamment risque de subir la peine de 

mort, persécution ou crainte de persécution fondée sur la nationalité, la religion, les opinions 

politiques…). Dans ces situations, le professionnel de santé en informe le conseil départemental avec 

l’accord du jeune. 

A retenir 

L’entretien de première évaluation des besoins en santé doit être distinct (dans ses modalités de mise 

en œuvre, hiérarchiques, etc.) de la démarche d’évaluation de la minorité et de l’isolement. 

En aucun cas les informations ou observations issues de l’entretien de première évaluation des besoins 

en santé ne pourront être utilisées pour contribuer directement ou indirectement à l’évaluation de la 

minorité et de l’isolement de la personne concernée. Le seul cas où des éléments médicaux issus de 

l’évaluation des besoins en santé peuvent être communiqués à destination des professionnels chargés 

de l’évaluation sociale est celui où le médecin formule un obstacle médical à sa réalisation, nécessitant 

de la retarder ou de la contre-indiquer. 
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Comment organiser la continuité de la prise en charge sanitaire ? 

Le parcours administratif des personnes se présentant comme mineures et privées temporairement 

ou définitivement de la protection de leur famille implique plusieurs étapes relevant de la 

compétence de différents acteurs, et qui peuvent avoir lieu dans des départements différents.  

Ainsi, la continuité de la prise en charge sanitaire initiée lors de l’étape d’évaluation de la minorité et 

de l’isolement doit faire l’objet d’une attention particulière. Plusieurs cas de figure sont à prendre en 

compte : 

- pour les personnes reconnues mineures et confiées à l’aide sociale à l’enfance :

o Pour l’ensemble des jeunes : les informations sanitaires recueillies lors de l’étape d’évaluation

doivent pouvoir être transmises au médecin qui accueillera le jeune pour réaliser les bilans

d’entrée dans le dispositif, en lien avec le service de protection de l’enfance. Les informations

ou leur copie doivent être mises à disposition du jeune. Ces informations sont transmises au

médecin référent de la protection de l’enfance du service d’aide sociale à l’enfance.

o Pour les jeunes qui nécessitent une prise en charge sanitaire particulière :

 Il convient d’informer la mission mineurs non accompagnés de la DPJJ du besoin d’une prise

en charge sanitaire (organisation des soins prévus et niveau requis) afin qu’elle puisse

orienter, le cas échéant, le jeune vers un département disposant de l’offre de soins adaptée

à ses besoins. Si des soins sont engagés, l’intérêt de l’enfant doit justifier un maintien sur

son lieu de prise en charge pour garantir une continuité des soins.

 En cas de réorientation, le nouveau service de l’aide sociale à l’enfance de prise en charge

du mineur devra également être informé si des rendez-vous médicaux sont à organiser

rapidement.

- Pour les jeunes qui se voient notifier un refus de prise en charge à l’issue de l’évaluation de la

minorité et de l’isolement : l’ensemble des informations sanitaires recueillies lors de l’étape

d’évaluation leur sont remises et expliquées. Les rendez-vous médicaux déjà prévus pour la

continuité des soins leur sont rappelés, en mentionnant leurs conditions de prise en charge

financière, et doivent figurer dans un carnet de suivi.

Quelle prise en charge financière pour l’évaluation des premiers besoins en santé et 

les prises en charge sanitaires ?  

Dans son avis, le HCSP recommande l’ouverture d’une couverture sociale précoce et la considère 

comme partie intégrante de l’évaluation des besoins de santé afin de garantir la prise en charge 

effective des soins et ainsi la continuité du parcours de soins. 

Le bénéfice de l’aide médicale de l’Etat (AME): 

Les personnes se déclarant MNA et dont la minorité et l’isolement familial sont en cours d’évaluation 

et qui n’ont pas fait l’objet d’une ordonnance de placement provisoire, peuvent bénéficier sans délai 

de l’aide médicale d’Etat (AME), si elles nécessitent des soins. Elles n’ont pas à remplir la condition de 

séjour ininterrompu et irrégulier de 3 mois, à la différence des étrangers majeurs en situation irrégu-

lière (Circulaire DSS/2A/2011/351 du 8 septembre 2011 et Conseil d'Etat, 1ère et 6ème sous-sections 

réunies, décision du 7 juin 2006, 285576). 
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Pour rappel, l’AME permet une prise en charge à 100 % des frais de santé remboursables par l’assu-

rance maladie (part obligatoire et ticket modérateur), sans avoir à avancer de frais.  

La procédure de demande d’AME : 

Les demandes d’AME pour les jeunes en cours d’évaluation doivent être déposées pour/par les 

personnes ayant besoin de soins et qui ne peuvent pas attendre le résultat de l’évaluation de la 

minorité et de l’isolement pour initier des démarches auprès de la caisse d’assurance maladie. 

L’obligation de dépôt physique d’une première demande d’AME auprès de la caisse d’assurance ma-

ladie ne s’applique pas aux jeunes se déclarant MNA. Cette première demande peut donc être dépo-

sée ou envoyée à l’organisme local d’assurance maladie par toute structure de prise en charge ou 

d’accompagnement de ces personnes. 

Afin de pouvoir bénéficier de l’AME, les personnes se déclarant MNA doivent fournir une adresse : il 

peut s’agir d’une attestation ou d’un certificat d’hébergement, y compris d’un tiers bénévole prenant 

en charge le jeune, et à défaut d’une attestation d’élection de domicile rédigée par un centre com-

munal d’action sociale ou par un organisme agréé. 

En l’absence de documents d’identité pour les jeunes, les caisses primaires d’assurance maladie peu-

vent prendre en compte des attestations établies par les conseils départementaux ou par les associa-

tions, selon le modèle présenté en annexe 4. 

Afin de prioriser l’instruction de la demande d’AME, il est indispensable qu’elle comporte un certificat 

médical précisant que la personne concernée se présente comme MNA ou une attestation établie par 

l’infirmier ayant réalisé la première évaluation des besoins de santé de la personne (annexe 5). Si le 

dossier de demande est complet, le délai d’instruction et d’attribution des droits peut alors être réduit 

à 10 jours, période minimale pour l’étude de la demande et la fabrication de la carte AME au nom du 

bénéficiaire.  

Le dossier de demande d’AME comprend les documents suivants : 

 Le formulaire de demande d’AME renseigné, accompagné d’une photographie d’identité du jeune

s’il est âgé de plus de 16 ans ;

 Un justificatif d’identité (passeport, carte d’identité, extrait acte de naissance, livret de famille)

ou, en l’absence de justificatif, une attestation établie par une association ou le conseil départe-

mental (annexe 4) ;

 Le cas échéant, un certificat médical spécifiant que la personne concernée se présente comme

MNA ou une attestation établie par l’infirmier ayant réalisé la première évaluation des besoins de

santé (annexe 5), pour prioriser l’instruction du dossier.

L’admission à l’AME et la prise en charge des soins : 

Lorsque l’AME est accordée, le bénéficiaire de l’aide reçoit une notification l’invitant à retirer sa carte 

AME auprès de la caisse à laquelle il a adressé sa demande. Cette carte est l’équivalent de la carte 

Vitale pour les personnes affiliées à l’assurance maladie.  

Pour justifier de sa couverture santé et bénéficier de la dispense d’avance de frais, le jeune doit pré-

senter cette carte pour chaque acte de prévention, de dépistage et de soins. 
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En cas d’urgence 

Lorsque le jeune nécessite une hospitalisation, la prise en charge de ses soins par l’AME peut être 

effectuée de façon rétroactive. 

Lorsque la demande a été déposée après le début d'une hospitalisation ou de soins, la décision d'ad-

mission à l'AME peut prendre effet au jour d’entrée dans l’établissement ou de la date de soins.  

Lorsque des soins externes sont nécessaires, la PASS de l’établissement hospitalier doit en être infor-

mée ou le patient doit lui être adressé. 

L’AME après le résultat de l’évaluation de la minorité et de l’isolement : 

Lorsque la minorité est établie, le droit à l’AME est clôturé dès l’ouverture des droits à la protection 

universelle maladie et à la complémentaire santé solidaire demandée par les services de l’ASE. Pour 

l’attribution d’un numéro de sécurité sociale, l’ordonnance ou l’arrêté de placement (document au-

thentifié, complet) doit être joint à la demande d’affiliation à la protection universelle maladie. 

Si la minorité n’a pas été établie et que la personne nécessite encore des soins, il n’y aura pas de 

démarches supplémentaires à effectuer auprès de la caisse d’assurance maladie car le droit à l’AME 

reste ouvert durant une période d’un an à compter de la date de dépôt de la demande.  
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ANNEXES 

 Annexe 1 – Article R. 4311-5 du code de la santé publique : 

Rôle propre de l’infirmier.

Dans le cadre de son rôle propre, l'infirmier ou l'infirmière accomplit les actes ou dispense les soins 

suivants visant à identifier les risques et à assurer le confort et la sécurité de la personne et de son 

environnement et comprenant son information et celle de son entourage : 

1. Soins et procédés visant à assurer l'hygiène de la personne et de son environnement ;

2. Surveillance de l'hygiène et de l'équilibre alimentaire ;

3. Dépistage et évaluation des risques de maltraitance ;

4. Aide à la prise des médicaments présentés sous forme non injectable ;

5. Vérification de leur prise ;

6. Surveillance de leurs effets et éducation du patient ;

7. Administration de l'alimentation par sonde gastrique, sous réserve des dispositions prévues à

l'article R. 4311-7 et changement de sonde d'alimentation gastrique ;

8. Soins et surveillance de patients en assistance nutritive entérale ou parentérale ;

9. Surveillance de l'élimination intestinale et urinaire et changement de sondes vésicales ;

10. Soins et surveillance des patients sous dialyse rénale ou péritonéale ;

11. Soins et surveillance des patients placés en milieu stérile ;

12. Installation du patient dans une position en rapport avec sa pathologie ou son handicap ;

13. Préparation et surveillance du repos et du sommeil ;

14. Lever du patient et aide à la marche ne faisant pas appel aux techniques de rééducation ;

15. Aspirations des sécrétions d'un patient qu'il soit ou non intubé ou trachéotomisé ;

16. Ventilation manuelle instrumentale par masque ;

17. Utilisation d'un défibrillateur semi-automatique et surveillance de la personne placée sous cet

appareil ;

18. Administration en aérosols de produits non médicamenteux ;

19. Recueil des observations de toute nature susceptibles de concourir à la connaissance de l'état de

santé de la personne et appréciation des principaux paramètres servant à sa surveillance :

température, pulsations, pression artérielle, rythme respiratoire, volume de la diurèse, poids,

mensurations, réflexes pupillaires, réflexes de défense cutanée, observations des manifestations

de l'état de conscience, évaluation de la douleur ;

20. Réalisation, surveillance et renouvellement des pansements non médicamenteux ;

21. Réalisation et surveillance des pansements et des bandages autres que ceux mentionnés à l'article

R. 4311-7 ;

22. Prévention et soins d'escarres ;

23. Prévention non médicamenteuse des thromboses veineuses ;

24. Soins et surveillance d'ulcères cutanés chroniques ;

25. Toilette périnéale ;

26. Préparation du patient en vue d'une intervention, notamment soins cutanés préopératoires ;
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27. Recherche des signes de complications pouvant survenir chez un patient porteur d'un dispositif

d'immobilisation ou de contention ;

28. Soins de bouche avec application de produits non médicamenteux ;

29. Irrigation de l'œil et instillation de collyres ;

30. Participation à la réalisation des tests à la sueur et recueil des sécrétions lacrymales ;

31. Surveillance de scarifications, injections et perfusions mentionnées aux articles R. 4311-7 et R. 4311-

9 ;

32. Surveillance de patients ayant fait l'objet de ponction à visée diagnostique ou thérapeutique ;

33. Pose de timbres tuberculiniques et lecture ;

34. Détection de parasitoses externes et soins aux personnes atteintes de celles-ci ;

35. Surveillance des fonctions vitales et maintien de ces fonctions par des moyens non invasifs et

n'impliquant pas le recours à des médicaments ;

36. Surveillance des cathéters, sondes et drains ;

37. Participation à la réalisation d'explorations fonctionnelles, à l'exception de celles mentionnées à

l'article R. 4311-10, et pratique d'examens non vulnérants de dépistage de troubles sensoriels

38. Participation à la procédure de désinfection et de stérilisation des dispositifs médicaux

réutilisables ;

39. Recueil des données biologiques obtenues par des techniques à lecture instantanée suivantes

a. Urines : glycosurie acétonurie, protéinurie, recherche de sang, potentiels en ions hydrogène,

pH ;

b. Sang : glycémie, acétonémie ;

40. Entretien d'accueil privilégiant l'écoute de la personne avec orientation si nécessaire ;

41. Aide et soutien psychologique ;

42. Observation et surveillance des troubles du comportement.
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Annexe 2 – Services pouvant recevoir gratuitement 

les personnes sans couverture maladie. 

 Pour les femmes enceintes et les enfants de moins de 6 ans : en centre de Protection Maternelle

et Infantile (PMI)

 Pour la tuberculose : en centre de lutte antituberculeuse (CLAT). La proposition d’un bilan

préventif aux populations éloignées des systèmes de prévention et de soins fait désormais partie

des missions des CLAT, pour les personnes concernées par un dépistage de la tuberculose (Article.

D. 3112-7. – I CSP)

 Pour le dépistage du VIH, hépatites et Infections Sexuellement Transmissibles : en Centres gratuits

d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD)

 Pour la délivrance de moyens de contraception : en centre de santé sexuelle

 Pour les addictions : Centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie

(CSAPA)

 Pour tous les soins, dans les permanences d’accès aux soins de santé (PASS)

 Certains centres de vaccination
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Annexe 3 - Textes relatifs au consentement aux soins des mineurs, aux 

dérogations, et aux devoirs des médecins face à l’enfance en danger. 

Textes applicables en termes de consentement aux soins : 

1. Règle générale (articles L. 1111-4 du CSP et R. 4127-42 du CSP) : consentement aux soins par le

titulaire de l’autorité parentale 

2. Pour des actes de chirurgie (article R. 1112-35 du CSP) : père, mère ou tuteur légal doivent signer

une autorisation d'opérer et de pratiquer les actes liés à l'opération, en l’absence de laquelle il ne peut 

être procédé à aucune intervention chirurgicale hors les cas d'urgence.  

3. Pour l’admission dans un établissement de santé

Article R. 1112-34 du CSP : L'admission d'un mineur est prononcée, sauf nécessité, à la demande d'une 

personne exerçant l'autorité parentale ou de l'autorité judiciaire.  

L'admission d'un mineur, que l'autorité judiciaire, statuant en matière d'assistance éducative ou en 

application des textes qui régissent l'enfance délinquante, a placé dans un établissement d'éducation ou 

confié à un particulier, est prononcée à la demande du directeur de l'établissement ou à celle du gardien. 

Lorsqu'il s'agit d'un mineur relevant du service de l'aide sociale à l'enfance, l'admission est prononcée à 

la demande de ce service sauf si le mineur lui a été confié par une personne exerçant l'autorité parentale. 

Toutefois, lorsque aucune personne exerçant l'autorité parentale ne peut être jointe en temps utile, 

l'admission est demandée par le service d'aide sociale à l'enfance. 

Article L. 3211-10 du CSP : […] la décision d'admission en soins psychiatriques d'un mineur ou la levée de 

cette mesure sont demandées, selon les situations, par les personnes titulaires de l'exercice de l'autorité 

parentale ou par le tuteur. En cas de désaccord entre les titulaires de l'exercice de l'autorité parentale, 

le juge aux affaires familiales statue. 

4. Pour la sortie d’hospitalisation

Article R. 1112-57 du CSP : Sous réserve des dispositions de l'article L. 1111-5 du CSP ou d'éventuelles 

décisions de l'autorité judiciaire, les mineurs ne peuvent être, pour les sorties en cours d'hospitalisation, 

confiés qu'aux personnes exerçant l'autorité parentale ou aux tierces personnes expressément autorisées 

par elles. 

Article R. 1112-64 du CSP Sous réserve des dispositions de l'article L. 1111-5, les personnes mentionnées 

à l'article R. 1112-57 sont informées de la sortie prochaine du mineur. Elles font connaître à l'administra-

tion de l'établissement si le mineur peut ou non quitter seul l'établissement. 

5. Pour la délivrance de médicament : Aucun texte n’interdit à un pharmacien d’effectuer la délivrance

de médicaments nécessitant une ordonnance à un mineur. Néanmoins, la prudence est de mise. 

Les cas prévus de dérogations au consentement de l’autorité parentale 
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6.Pour les actes usuels5 (article 373-4 du code civil) : le consentement peut être donné par la personne

à qui l'enfant a été confié et qui accomplit tous les actes usuels relatifs à sa surveillance et à son 

éducation  

7.Pour les soins d’urgence

Article R.  4127-42 du CSP: En cas d'urgence, le médecin doit donner les soins nécessaires. 

Article R. 1112-13 du CSP : Si l'état d'un malade ou d'un blessé réclame des soins urgents, le directeur 

prend toutes mesures pour que ces soins urgents soient assurés. Il prononce l'admission, même en 

l'absence de toutes pièces d'état civil et de tout renseignement sur les conditions dans lesquelles les 

frais de séjour seront remboursés à l'établissement. 

8.Cas ou un mineur s’oppose à la consultation du ou des titulaires de l’autorité parentale (articles L.

1111-5 et L. 1111-5-1 du CSP) et par analogie, au mineur en l’absence d’autorité parentale6 : le médecin 

ou la sage-femme peut se dispenser d'obtenir le consentement du ou des titulaires de l'autorité 

parentale sur les décisions médicales à prendre lorsque l'action de prévention, le dépistage, le 

diagnostic, le traitement ou l'intervention s'impose pour sauvegarder la santé. Dispositions analogue 

pour les infirmiers lorsqu’il s’agit de préserver la santé sexuelle. 

9.Mineur titulaire de l’assurance maladie en son nom propre (articles L. 1111-5 et L. 1111-5-1 du CSP) :

mêmes dispositions que pour le mineur s’opposant à la consultation de l’autorité parentale 

10.Pour la prescription de contraceptifs (article L. 5134-1 du CSP) : Le consentement des titulaires de

l'autorité parentale ou, le cas échéant, du représentant légal n'est pas requis pour la prescription, la 

délivrance ou l'administration de contraceptifs aux personnes mineures. 

11.Pour l’IVG (article L. 2212-7 du CSP) : « Si la femme est mineure non émancipée, le consentement de

l'un des titulaires de l'autorité parentale ou, le cas échéant, du représentant légal est recueilli. Ce 

consentement est joint à la demande qu'elle présente au médecin ou à la sage-femme en dehors de la 

présence de toute autre personne. 

Si la femme mineure non émancipée désire garder le secret, le médecin ou la sage-femme doit s'efforcer, 

dans l'intérêt de celle-ci, d'obtenir son consentement pour que le ou les titulaires de l'autorité parentale 

ou, le cas échéant, le représentant légal soient consultés ou doit vérifier que cette démarche a été faite 

lors de l'entretien mentionné à l'article L. 2212-4. 

Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le consentement n'est pas obtenu, l'interruption 

volontaire de grossesse ainsi que les actes médicaux et les soins qui lui sont liés peuvent être pratiqués à 

la demande de l'intéressée, présentée dans les conditions prévues au premier alinéa. Dans ce cas, la 

mineure se fait accompagner dans sa démarche par la personne majeure de son choix ». 

5 Le CNOM donne l’analyse suivante : En matière médicale, une distinction plus affinée permet de dire 

- qu’entrent sans doute dans la catégorie des actes « usuels », les soins obligatoires (vaccinations obligatoires), les soins

courants (blessures superficielles, infections bénignes…), les soins habituels chez l’enfant (traitement des maladies

infantiles ordinaires) ou chez tel enfant en particulier (poursuite d’un traitement ou soin d’une maladie récurrente,

car « usuel » n’est pas synonyme de bénin) ;

- que ne peuvent être considérés comme des actes « usuels » : la décision de soumettre l’enfant à un traitement

nécessitant une hospitalisation prolongée, le recours à un traitement lourd (y compris dans un domaine

psychothérapeutique) ou comportant des effets secondaires importants, les interventions sous anesthésie générale,

la résolution d’arrêter les soins ou de les réduire à un traitement de confort.
6 Instruction aux ARS du 8 juin 2018 DGS/SP1/DGOS/SDR4/DSS/SD2/DGCS/2018/143 
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 Les devoirs des médecins face à l’enfance en danger : 

12.Le médecin doit être le défenseur de l'enfant lorsqu'il estime que l'intérêt de sa santé est mal

compris ou mal préservé par son entourage (article R.  4127-43 CSP) 

13.Alerte de l’autorité administrative ou judiciaire : article R. 4127-44 du CSP : « Lorsqu'un médecin

discerne qu'une personne auprès de laquelle il est appelé est victime de sévices ou de privations, il doit 

mettre en œuvre les moyens les plus adéquats pour la protéger en faisant preuve de prudence et de 

circonspection. S'il s'agit d'un mineur de quinze ans ou d'une personne qui n'est pas en mesure de se 

protéger en raison de son âge ou de son état physique ou psychique, il doit, sauf circonstances 

particulières qu'il apprécie en conscience, alerter les autorités judiciaires, médicales ou administratives. » 

14.Saisine du ministère public en vue d’une intervention chirurgicale : article  R. 1112-35 du CSP : «Sous

réserve des dispositions de l'article L. 1111-5, si lors de l'admission d'un mineur il apparaît que 

l'autorisation écrite d'opérer celui-ci, et de pratiquer les actes liés à l'opération ne pourrait en cas de 

besoin être obtenue à bref délai de ses père, mère ou tuteur légal en raison de leur éloignement, ou pour 

toute autre cause, ceux-ci doivent, dès l'admission du mineur, signer une autorisation d'opérer et de 

pratiquer les actes liés à l'opération.  

Dans le cas où les père, mère ou tuteur légal sont en mesure de donner une autorisation écrite à bref 

délai, celle-ci leur est demandée aussitôt qu'une intervention chirurgicale se révèle nécessaire. 

En cas de refus de signer cette autorisation ou si le consentement du représentant légal du mineur ne 

peut être recueilli, il ne peut être procédé à aucune intervention chirurgicale hors les cas d'urgence. 

Toutefois, lorsque la santé ou l'intégrité corporelle du mineur risquent d'être compromises par le refus 

du représentant légal du mineur ou l'impossibilité de recueillir le consentement de celui-ci, le médecin 

responsable du service peut saisir le ministère public afin de provoquer les mesures d'assistance 

éducative lui permettant de donner les soins qui s'imposent. » 

15.Admission en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat (SDRE) : Prévue par

l’article L.3211-10 CSP, qui renvoie au chapitre III « Admission en soins psychiatriques sur décision du 

représentant de l'Etat » (Articles L3213-1 à L3213-11) du titre I (modalités de soins psychiatriques) du livre 

II de la troisième partie du CSP : le dispositif SDRE de droit commun s’applique donc, sans aménagement 

spécifique. 
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Annexe 4 – Modèle d’attestation relative à une demande d’aide 

médicale de l’Etat pour une personne se déclarant mineure non 

accompagnée et ne disposant pas de pièce d’identité – Document à 

transmettre aux CPAM 

Logo de la structure 

Je, soussigné(e) ………………………………………………………………………………………………………… [Nom et prénom] 

en qualité de ……………………………………………………………………………………………………………………. [Profession] 

atteste que ………………………………………………………………………………………………….[Nom et prénom du jeune] 

déclarant être né(e) le …………………………………………………………………………….[Date de naissance du jeune] à 

……………………………………………………………………………………………………[Ville et pays de naissance du jeune] 

se présente comme mineur(e) non accompagné(e). 

L’évaluation de la minorité et de l’isolement familial étant en cours, il/elle demande à pouvoir 

bénéficier de l’aide médicale de l’Etat, en tant que mineur. Ce statut le/la dispense de remplir la 

condition de séjour irrégulier et ininterrompu de trois mois. 

Fait à……………………………………………………………………………………………………………………………………………[Ville] 

Le……………………………………………………………………………………………………………………… [Date de l’attestation] 

Signature et cachet de la structure 
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Annexe 5 – Priorisation de l’instruction de la demande d’AME pour une 

personne se déclarant mineure et non accompagnée - modèle à 

destination des professionnels de santé à transmettre aux CPAM

Logo de la structure 

Attestation relative à une demande d’aide médicale de l’Etat pour une personne se déclarant mineure 

et non accompagnée et permettant de prioriser l’instruction de la demande formulée  

Je, soussigné(e) ………………………………………………………………………………………………………… [Nom et prénom] 

en qualité de ……………………………………………………………………………………………………………………. [Profession] 

atteste que ………………………………………………………………………………………………….[Nom et prénom du jeune] a fait 

l’objet d’une évaluation de ses besoins de santé dont il ressort qu’une prise en charge médicale est 

nécessaire. 

Fait à……………………………………………………………………………………………………………………………………………[Ville] 

Le……………………………………………………………………………………………………………………… [Date de l’attestation] 

Signature et cachet de la structure 
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 Annexe 6 – Quelques ressources et liens utiles 

Exemples de formations à distance recommandées par le HCSP pour les infirmiers en charge de 

l’entretien d’orientation 

 DU santé des migrants, UFR Santé, Médecine, Biologie Humaine (Université paris 13) :

https://smbh.univ-paris13.fr/fr/formations/autres-formations/du-diu/item/191-diu-sant%C3%A9-

des-migrants.html

 Certificat de formation continue « Santé mentale, migration et culture : évaluer et soigner »

proposé par le Centre pour la formation continue et à distance de l’Université de Genève

https://www.unige.ch/formcont/cours/cassmmc

 -Formations à la médiation inter culturelle dispensée par AHUEFA Internationale France

https://ahuefa.org

Exemples de formation pour renforcer le repérage en santé mentale 

 Premiers secours en santé mentale - https://pssmfrance.fr/

 https://smf.serviceftp.eu/newsletter/2022_Fiche-formation-secouriste-PSSM_Jeunes.pdf

 Formations sentinelles en prévention du suicide (contacter l’ARS territorialement compétente)

Exemples de grilles d’entretien ou d’outils d’aide diagnostique 

Addictologie : http://www.test-addicto.fr/tests_pdf/test-MINI.pdf 

Santé mentale :  

 Aide diagnostique et thérapeutique en psychiatrie destinée à l’accompagnement de la prise de

décision des médecins généralistes pendant la consultation : http://www.psychiaclic.fr/

 MINI-Kid : https://www.ici-enfant.be/s/MINIKid20.doc

Exemples de livret de santé utilisés par les professionnels 

Le livret de santé doit a minima comprendre : 

 Une mention de son caractère individuel et comportant des informations médicales personnelles,

de l’intérêt de le conserver, de le présenter aux professionnels de santé et de l’inintérêt (et la

dangerosité) de l’échanger, le donner ou le vendre :

 L’identité de la personne, sa situation au regard des droits à la protection sociale ;

 Les structures de santé impliquées dans la prise en charge et pouvant être contactées ;

 les antécédents personnels et familiaux ;

 Les examens complémentaires de dépistage réalisés (VIH, VHB, VHC, IST, tuberculose, diabète,

schistosomiase, anguillulose … ) ;

 Les vaccinations réalisées et à prévoir conformément aux recommandations de l’HAS7 ;

7 Selon les recommandations de l’HAS pour : 

- le calendrier des vaccinations en vigueur https://solidarites-sante.gouv.fr/prevention-en-

sante/preserver-sa-sante/vaccination/calendrier-vaccinal
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 Les éléments relatifs à la santé bucco-dentaire ;

 Les consultations et les traitements le cas échéant ;

 Le suivi gynécologique et de grossesse le cas échéant ;

 Le suivi psychologique.

Il peut utilement comprendre une liste d’adresses et contacts locaux pour ses besoins de santé, un 

schéma du corps humain, une échelle de la douleur, des pictogrammes visant à décrire l’état dans 

lequel se trouve la personne ainsi qu’une carte des pays du monde.  

A titre d’exemple, un modèle de passeport santé est accessible via les liens suivants: 

 Document à renseigner directement par voie dématérialisée

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/passeport_sante_2022_vf-uk.pdf

 Document à imprimer

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/passeport_sante_2022_vf-uk_imp.pdf

- la recommandation de rattrapage vaccinal, 2019 https://www.has-

sante.fr/jcms/c_2867210/fr/rattrapage-vaccinal-en-situation-de-statut-vaccinal-incomplet-inconnu-ou-

incompletement-connu-en-population-generale-et-chez-les-migrants-primo-arrivants
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 
Arrêté du 21 novembre 2022 allouant une subvention à l’Agence du numérique en santé 

dans le cadre de la convention de financement du projet « Système d’information 
pour le suivi de victimes d’attentats et de situations sanitaires 

exceptionnelles (SI-VIC) - Migration vers un CSP » 
 

NOR : SPRZ2230757A 
 

Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu la convention de délégation de gestion du 22 janvier 2021 entre la Direction interministérielle 
du numérique et la Direction du numérique des ministères sociaux relative à la gestion de crédits 
du programme 363 « Fonds innovation et transformations numériques » ; 
 
Vu la convention de financement de projet du 7 novembre 2022 conclue entre la Direction 
interministérielle du numérique, l’Agence du numérique en santé et la Direction du numérique 
des ministères sociaux, 
 
Arrêtent : 

 
Article 1er 

 
Il a été alloué à l’Agence du numérique en santé, une subvention deux cent quatre-vingt-quatorze 
mille euros (294 000 €) en autorisation d’engagement pour la réalisation du projet susvisé 
« Système d’information pour le suivi de victimes d’attentats et de situations sanitaires 
exceptionnelles (SI-VIC) - Migration vers un CSP ». 

 
Article 2 

 
Conformément au point 3 de cette convention de financement de projet conclue entre la 
Direction interministérielle du numérique (DINUM), l’Agence du numérique en santé 
(ANS) et la Direction du numérique des ministères sociaux (DNUM), cette subvention fera 
l’objet d’un versement de deux cent quatre-vingt-quatorze mille euros (294 000 €) en 2023. 

 
Article 3 

 
La dépense est imputée sur le programme 363 « Fonds innovation et transformation numérique » 
- Unité opérationnelle « 0363-DNUM-CSOC » - Domaine fonctionnel (Action) : 0363-04. 

 
Article 4 

 
Le versement de l’État est effectué sur le compte de l’Agence du numérique en santé. 
 
BIC : TRPUFRP1XXX 
IBAN : FR7610071750000000100751151 
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Article 5 
 

Les ordonnateurs de la dépense sont le ministre de la santé et de la prévention et le ministre 
des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées. Le comptable assignataire chargé 
du paiement est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) auprès des ministères 
sociaux. 

 
Article 6 

 
La directrice du numérique est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait le 21 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
La cheffe de service, adjointe à la directrice 
du numérique, 
Nathalie CUVILLIER 
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Ministère de la santé et de la prévention 
 
 
Arrêté du 21 novembre 2022 allouant une subvention à l’Agence du numérique en santé 

dans le cadre de la convention de financement du projet « Système d’information 
des centres antipoison (SICAP) - Migration vers un CSP SNC » 

 
NOR : SPRZ2230758A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
 
Vu la Convention de délégation de gestion du 22 janvier 2021 entre la Direction interministérielle 
du numérique et la Direction du numérique des ministères sociaux relative à la gestion de crédits 
du programme 363 « Fonds innovation et transformations numériques » ; 
 
Vu la convention de financement de projet du 7 novembre 2022 conclue entre la Direction 
interministérielle du numérique, l’Agence du numérique en santé et la Direction du numérique 
du Ministère de la santé et de la prévention, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
Il a été alloué à l’Agence du numérique en santé, une subvention de trois cent cinquante-six 
mille euros (356 000 €) en autorisation d’engagement pour la réalisation du projet susvisé 
« Système d’information des centres antipoison (SICAP) - Migration vers un CSP SNC ». 

 
Article 2 

 
Conformément au point 3 de cette convention de financement de projet conclue entre la 
Direction interministérielle du numérique (DINUM), l’Agence du numérique en santé (ANS) 
et la Direction du numérique du Ministère de la santé et de la prévention (DNUM), cette 
subvention fera l’objet d’un versement de trois cent cinquante-six mille euros (356 000 €) 
en 2023. 

 
Article 3 

 
La dépense est imputée sur le programme 363 « Fonds innovation et transformation numérique » 
- Unité opérationnelle « 0363-DNUM-CSOC » - Domaine fonctionnel (Action) : 0363-04. 

 
Article 4 

 
Le versement de l’État est effectué sur le compte de l’Agence du numérique en santé. 
 
BIC : TRPUFRP1XXX 
IBAN : FR7610071750000000100751151 

 
Article 5 

 
L’ordonnateur de la dépense est le ministre de la santé et de la prévention. Le comptable 
assignataire chargé du paiement est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) 
auprès des ministères sociaux. 
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Article 6 
 

La directrice du numérique est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait le 21 novembre 2022. 
 
Pour le ministre et par délégation : 
La cheffe de service, adjointe à la directrice 
du numérique, 
Nathalie CUVILLIER 
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Ministère de la santé et de la prévention 
 
 

Arrêté du 21 novembre 2022 portant composition du jury de fin de formation 
des ingénieurs d’études sanitaires de la promotion 2022 

 
NOR : SPRR2230764A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
 
Vu le décret n° 90-975 du 30 octobre 1990 modifié portant statut particulier du corps des ingénieurs 
d’études sanitaires ; 
 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables 
aux stagiaires de l'État et de ses établissements publics ; 
 
Vu le décret n° 2006-1546 du 7 décembre 2006 modifié relatif à l'École des hautes études en 
santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 21 septembre 1992 modifié relatif à la formation des ingénieurs d’études sanitaires, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
Sont nommés membres du jury de fin de formation des ingénieurs d’études sanitaires de la 
promotion 2022 : 
- Monsieur Yves IBANEZ, représentant le directeur général de la santé ; 
- Monsieur Mohamed BYBI, représentant la directrice des ressources humaines du Secrétariat 
général des ministères chargés des affaires sociales ; 
- Madame Maud MOQUE, représentant la directrice de l’École des hautes études en santé 
publique ; 
- Monsieur Bernard PIOT, ingénieur en chef de génie sanitaire désigné par le directeur 
général de la santé ; 
- Madame Marie FIORI, représentant le directeur régional de l’Agence régionale de santé des 
Hauts-de-France ; 
- Monsieur Didier COUTEAUD, directeur de la Délégation départementale de l’Agence régionale 
de santé des Landes. 

 
Article 2 

 
La directrice des ressources humaines au Secrétariat général des ministères chargés des 
affaires sociales et la directrice de l’École des hautes études en santé publique sont chargées, 
chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin 
officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 21 novembre 2022. 
 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du Département de la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences, filières métiers 
et formation, 
Olivier MORIETTE 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 
Arrêté du 21 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire 

 
NOR : SPRZ2230750A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-3 et D. 1432-15 à D. 1432-17 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé 
et les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015 relatif aux conseils de surveillance des agences 
régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret n° 2021-163 du 15 février 2021 adaptant le processus de désignation des représentants 
d'usagers au sein des conseils de surveillance des agences régionales de santé face à l'épidémie 
de covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination des membres du conseil de surveillance de 
l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté du 9 décembre 2021 modifiant l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté Arrêté du 16 juin 2022 modifiant l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, 

 
Arrêtent : 
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Article 1er 
 
Sont nommés membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé des Pays de 
la Loire : 
 
1- Au titre du I.-2° a) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique : 
- Benjamin DELRUE, titulaire et Annabelle ETIENNE, suppléante, désignés par Force Ouvrière. 
 
2- Au titre du I.-2° b) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique : 
- Sylvie PERRAUX VIOLA, titulaire et Gérard DU BOISBAUDRY, suppléant, désignés par 
la Confédération générale des petites et moyennes entreprises ; 
- Frédéric JOLY, titulaire, désigné par le Mouvement des entreprises de France. 
 

Article 2 
 
Le secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 21 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
Le secrétaire général des ministères  
chargés des affaires sociales, 
Pierre PRIBILE 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 
Arrêté du 21 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 24 février 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
NOR : SPRZ2230751A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-3 et D. 1432-15 à D. 1432-17 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé 
et les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015 relatif aux conseils de surveillance des agences 
régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret n° 2021-163 du 15 février 2021 adaptant le processus de désignation des représentants 
d'usagers au sein des conseils de surveillance des agences régionales de santé face à l'épidémie 
de Covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 24 février 2021 portant nomination des membres du conseil de surveillance de 
l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du 4 juin 2021 modifiant l’arrêté du 24 février 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du 30 novembre 2021 modifiant l’arrêté du 24 février 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du 22 février 2022 modifiant l’arrêté du 24 février 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du 16 septembre 2022 modifiant l’arrêté du 24 février 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Arrêtent : 
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Article 1er 
 
Sont nommés membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes : 
 
1- Au titre du I.-2° a) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique : 
- Frédéric BOCHARD, titulaire et Philippe BEAUFORT, suppléant, désignés par Force Ouvrière. 
 
2- Au titre du I.-2° b) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique : 
- Françoise PERROUD-BOURGIN, titulaire et Julien JOUANNO, suppléant, désignés par la 
Confédération générale des petites et moyennes entreprises ; 
- Éric BAKETOU, titulaire, et Yann VANET, désignés par la Confédération française de 
l'encadrement - Confédération générale des cadres. 

 
Article 2 

 
Le secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 21 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
Le secrétaire général des ministères  
chargés des affaires sociales, 
Pierre PRIBILE 
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Ministère de la santé et de la prévention 
Ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées 
 
 
 

Arrêté du 21 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 23 février 2021 portant nomination 
des membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé des Hauts-de-France 

 
NOR : SPRZ2230756A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des 
personnes handicapées, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-3 et D. 1432-15 à D. 1432-17 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé 
et les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015 relatif aux conseils de surveillance des agences 
régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret n° 2021-163 du 15 février 2021 adaptant le processus de désignation des représentants 
d'usagers au sein des conseils de surveillance des agences régionales de santé face à l'épidémie 
de covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 23 février 2021 portant nomination des membres du conseil de surveillance de 
l’Agence régionale de santé des Hauts-de-France ; 
 
Vu l’arrêté du 21 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 23 février 2021 portant nomination des 
membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé des Hauts-de-France, 
 
Arrêtent : 

 
Article 1er 

 
Sont nommés membres du conseil de surveillance de l’Agence régionale de santé des Hauts-
de-France : 
 
1°) Au titre du I.-1° de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique, représentants de 
l’État : 
- Étienne STOSKOPF, préfet de la Somme titulaire ou son représentant. 
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2°) Au titre du I.-2° a) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique : 
 
- Jean-Baptiste CARDOSO, titulaire et Denise DEHAME, suppléante, désignés par Force Ouvrière. 
 
3°) Au titre du I.-2° b) de l’article D. 1432-15 du code de la santé publique : 
- Nora TAALBA, titulaire, et Valérie HASSANI, suppléante, désignées par la Confédération 
générale des petites et moyennes entreprises ; 
- Patrice AUDEON, titulaire, et Dominique MORTEUX, suppléant, désignés par la Confédération 
française de l'encadrement - Confédération générale des cadres ; 
- Christophe ROCHELLE, titulaire et Jean-Francois KLEIN, suppléant, désignés par le Mouvement 
des entreprises de France. 

 
Article 2 

 
Le secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 21 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
Le secrétaire général des ministères 
chargés des affaires sociales, 
Pierre PRIBILE 
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Ministère de la santé et de la prévention 
 
 
 

Arrêté du 23 novembre 2022 portant composition de la commission de titularisation  
des pharmaciens inspecteurs de santé publique de la promotion 2022 

 
NOR : SPRR2230762A 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
 
Vu le décret n° 92-1432 modifié du 30 décembre 1992 relatif au statut particulier des pharmaciens 
inspecteurs de santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 1er octobre 1993 modifié relatif à la formation des pharmaciens inspecteurs de santé 
publique, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
La composition de la commission de titularisation des pharmaciens inspecteurs de santé publique, 
de la promotion 2022, est fixée comme suit : 
- Madame Paule KUJAS, représentant le chef de l’Inspection générale des affaires sociales, 
présidente ; 
- Madame Line LEGRAND, représentant le directeur général de la santé ; 
- Madame Anne-Cécile PONS, représentant le directeur général de l’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé ; 
- Madame Carole LAMORILLE, représentant le directeur général de l’Agence régionale de 
santé des Hauts-de-France ; 
- Monsieur Walid MOKNI, pharmacien inspecteur de santé publique. 

 
Article 2 

 
Le secrétariat de la commission est assuré par l’École des hautes études en santé publique. 

 
Article 3 

 
La directrice des ressources humaines au Secrétariat général des ministères chargés des 
affaires sociales et la directrice de l’École des hautes études en santé publique sont chargées, 
chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin 
officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 23 novembre 2022. 
 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du Département de la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences, filières métiers 
et formation, 
Olivier MORIETTE 
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Ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion 
Ministère de la santé et de la prévention 
 
 
 
Arrêté du 24 novembre 2022 allouant une subvention à l’Établissement pour l’insertion dans 
l’emploi (EPIDE) dans le cadre de la convention de financement du projet « WIFI EPIDE » 

 
NOR : MTRZ2230759A 

 
Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et le ministre de la santé et de la prévention, 
 
Vu la Convention de délégation de gestion du 22 janvier 2021 entre la Direction interministérielle 
du numérique et la Direction du numérique des ministères sociaux relative à la gestion de crédits du 
programme 363 « Fonds innovation et transformations numériques » ; 
 
Vu la convention de financement de projet du 16 juin 2022 conclue entre la Direction 
interministérielle du numérique, l’Établissement pour l’insertion dans l’emploi (EPIDE) et la 
Direction du numérique des ministères sociaux, 
 
Arrêtent :  

 
Article 1er 

 
Il est alloué à l’Établissement pour l’insertion dans l’emploi (EPIDE) une subvention de 
deux cent cinquante-trois mille quatre cent neuf euros (253 409 €) en autorisations d’engagement 
pour la réalisation du projet susvisé « WIFI EPIDE ». 

 
Article 2 

 
Conformément au point 3 de cette convention de financement de projet « WIFI EPIDE », cette 
subvention fera l'objet d’un versement unique de deux cent cinquante-trois mille quatre cent 
neuf euros (253 409 €) en 2022 

 
Article 3 

 
La dépense est imputée sur le programme 363 « Fonds innovation et transformation numériques » 
- Unité opérationnelle « 12-363-DNUM-CSOC » - Domaine Fonctionnel (Action) : 0363-04. 

 
Article 4 

 
Le versement de l’État est effectué sur le compte de l’EPIDE. 
 
BIC : TRPUFRP1XXX 
IBAN : FR7610071780000000100608860 

 
Article 5 

 
Les ordonnateurs de la dépense sont le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
et le ministre de la santé et de la prévention. Le comptable assignataire chargé du paiement 
est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) auprès des ministères sociaux. 
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Article 6 
 

La directrice du numérique est chargée de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait le 24 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
La cheffe de service, adjointe à la directrice 
du numérique, 
Nathalie CUVILLIER 
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Ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion 
Ministère de la santé et de la prévention 
 
 
 

Arrêté du 24 novembre 2022 allouant une subvention à l’Établissement public 
pour l’insertion dans l’emploi (EPIDE) dans le cadre de la convention 

de financement du projet « NAMe 2.0 » 
 

NOR : MTRZ2230760A 
 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et le ministre de la santé et de la prévention, 
 
Vu la Convention de délégation de gestion du 22 janvier 2021 entre la Direction interministérielle 
du numérique et la Direction du numérique des ministères sociaux relative à la gestion de crédits du 
programme 363 « Fonds innovation et transformations numériques » ; 
 
Vu la convention de financement de projet du 24 juin 2022 conclue entre la Direction 
interministérielle du numérique, l’Établissement public pour l’insertion dans l’emploi (EPIDE) 
et la Direction du numérique des ministères sociaux, 
 
Arrêtent : 

 
Article 1er 

 
Il est alloué à l’Établissement public pour l’insertion dans l’emploi (EPIDE) une subvention de 
deux cent dix-huit mille deux cent cinquante euros (218 250 €) en autorisations d’engagement 
pour la réalisation du projet susvisé « NAMe 2.0 ». 

 
Article 2 

 
Conformément au point 3 de cette convention de financement de projet « NAMe 2.0 », cette 
subvention fera l'objet d’un versement unique de deux cent dix-huit mille deux cent cinquante 
euros (218 250 €) en 2022. 

 
Article 3 

 
La dépense est imputée sur le programme 363 « Fonds innovation et transformation numériques » - 
Unité opérationnelle « 12-363-DNUM-CSOC » - Domaine Fonctionnel (Action) : 0363-04. 

 
Article 4 

 
Le versement de l’État est effectué sur le compte de l’EPIDE. 
 
BIC : TRPUFRP1XXX 
IBAN : FR7610071780000000100608860 

 
Article 5 

 
Les ordonnateurs de la dépense sont le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et 
le ministre de la santé et de la prévention. Le comptable assignataire chargé du paiement est le 
contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) auprès des ministères sociaux. 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/24 du 30 novembre 2022 Page 118



Article 6 
 

La directrice du numérique est chargée de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait le 24 novembre 2022. 
 
Pour les ministres et par délégation : 
La cheffe de service, adjointe à la directrice 
du numérique, 
Nathalie CUVILLIER 
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Caisse nationale de l’assurance maladie 
 
 
 

Délégation(s) de signature de la Caisse nationale de l’assurance maladie 
 

NOR : SPRX2230748X 
 
Direction déléguée des systèmes d'information. 
 
Le directeur général, M. Thomas FATÔME, délégue sa signature à des agents de la caisse 
dans les conditions et limites fixées ci-dessous. 

DIRECTION DÉLÉGUÉE DES SYSTÈMES D'INFORMATION (DDSI) 
DIRECTION DES OPÉRATIONS ET DU SERVICE CLIENTS (DOSC) 

 
Mme Françoise LECOURT 

Décision du 10 octobre 2022 - à effet au 2 novembre 2022 
 

Délégation de signature est accordée à Mme Françoise LECOURT, manager opérationnel, 
Département gouvernance (DDSI/DOSC) - Site de Bordeaux, pour signer : 

• la correspondance courante du Département gouvernance, 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées 

par le Département concerné. 
 

La présente décision prendra effet à compter du 2 novembre 2022 et sera publiée au Bulletin 
officiel Santé - Protection Sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 

DIRECTION DU PÔLE PARIS VAL-DE-SEINE (DPVS) 
 

M. Olivier SAILLENFEST 
Décision du 24 octobre 2022 

 
La délégation de signature accordée à M. Olivier SAILLENFEST par décision du 17 août 2020 
sera abrogée au 31 octobre 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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Caisse nationale de l’assurance maladie 
 
 
 

Délégation(s) de signature de la Caisse nationale de l’assurance maladie 
 

NOR : SPRX2230766X 
 
 

Direction déléguée des systèmes d'information. 
Secrétariat général. 
 
Le directeur général, M. Thomas FATÔME, délégue et abroge sa signature à des agents de la 
caisse dans les conditions et limites fixées ci-dessous. 

DIRECTION DÉLÉGUÉE DES SYSTÈMES D'INFORMATION (DDSI) 
DIRECTION DU PÔLE PARIS VAL-DE-SEINE (DPVS) 

 
M. Franck LETELLIER (intérim du poste) 

Décision du 2 novembre 2022 
 

Durant la vacance du poste du directeur du Pôle Paris Val-de-Seine, délégation de signature 
est accordée à M. Franck LETELLIER, manager coordonnateur, chargé d'assurer l'intérim de 
ce poste, pour signer : 
 
• la correspondance courante émanant de la direction du Pôle Paris Val-de-Seine, à l'exclusion 

des décisions de principe relevant du directeur général ou du directeur délégué des systèmes 
d'information, 

• la correspondance liée à la gestion des Cartes et Secrets, 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 

la direction du Pôle Paris Val-de-Seine concernée. 
 
Dans le cadre de la gestion du site d'Évreux, délégation de signature est accordée à 
M. Franck LETELLIER, chargé d'assurer l'intérim de ce poste, pour signer : 
 
• la correspondance courante liée à la gestion des sites, à l'exclusion de tout document portant 

décision de principe relevant du directeur général ou du/de la secrétaire général(e), 
• les bons de commande d'un montant allant jusqu'à 46 000 € HT imputables sur le BEP au 

titre du site d'Évreux dans le respect des enveloppes allouées pour les dépenses de 
fonctionnement relevant du Secrétariat général, 

• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées 
dans le cadre de la gestion du site concerné, 

• les déclarations de perte ou de vol, d'atteinte aux biens (meubles ou immeubles) et aux 
personnes du site d'Évreux, auprès des services de police ou de toute juridiction compétente, 

• les justificatifs comptables liés aux sorties d'inventaire. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection Sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (SG) 
DIRECTION DE LA GESTION DES MOYENS 

ET DE L'ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL (DGMET) 
DÉPARTEMENT IMMOBILIER (DIM) 

DIVISION MAINTENANCE ET LOGISTIQUE FRONTALIS (DMLF) 
M. Éric CAILLÉ 

Décision du 24 octobre 2022 
 

La délégation de signature accordée à M. Éric CAILLÉ par décision du 1er février 2021 est 
abrogée au 21 août 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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Caisse nationale de l’assurance maladie 
 
 
 

Liste des agents de contrôle de la branche maladie ayant reçu l’autorisation provisoire ainsi que l’agrément définitif d’exercer  
leurs fonctions en application des dispositions de l’arrêté du 5 mai 2014 fixant les conditions d’agrément des agents  

et des praticiens-conseils chargés du contrôle de l’application des législations de sécurité sociale 
 

NOR : SPRX2230767K 
 
 

Nom Prénom Organisme Date agrément 
provisoire 

Date agrément 
définitif 

Date 
assermentation 

ELMI Lydie CPAM de Bayonne 27/09/2022   

JEANPIERRE Stéphanie CPAM du Val-d'Oise 07/10/2022   

GICQUEL Frédérique CPAM de Corse du sud 04/10/2022   

LAVAL Virginie CPAM du Lot-et-garonne 06/10/2022   

LYOUBI Fatima CPAM de Rouen-Elbeuf-Dieppe 12/10/2022   

COUDERT Christian CPAM de Corrèze 14/10/2022   

COLLET SUSINI Matthias CPAM de Corse du sud 28/10/2021 13/10/2022 10/05/2022 

LE BASTARD Grégory CPAM de Paris 16/11/2021 18/10/2022 25/01/2022 

REYT  Nicolas CPAM du Cantal 10/11/2022     

OGOR  Maeva  CPAM de la Savoie 16/11/2022     

CARPENTIER  Olivia  CPAM des Landes 17/01/2022 23/11/2022 21/02/2022 

LABARTHE  Valérie  CPAM des Landes 17/01/2022 23/11/2022 21/02/2022 

MUNOZ  Rodolphe CPAM du Puy-de-Dôme 07/02/2022 23/11/2022 01/10/2021 
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